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CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
CrEDH Cour européenne des droits de l'homme
CEDH Convention européenne des droits de l'homme
AIEA Agence internationale de l'énergie atomique
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
EEE l'Espace économique européen
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
CE Communauté européenne
CEP Commission d'enquête parlementaire
OIT Organisation internationale du travail
UNICEF United Nations International Children’s Emergency Fund
LTr Loi sur le Travail
OFAEE Office fédéral des affaires économiques extérieures
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
CICR Comité international de la Croix-Rouge
ASEAN Association des nations de l'Asie du Sud-Est
MERCOSUR Marché commun du Sud
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
FIPOI Fondation des immeubles pour les organisations internationales
SSO Société Suisse des Officiers
CI coopération internationale
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

UNRWA United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the
Near East

PPP Partenariat pour la paix
AIE Agence internationale de l'énergie
UIP l'Union interparlementaire
MOAN Moyen-Orient et l'Afrique du Nord
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Mitte Juni 2015 legte der Bundesrat seinen Bericht zum Postulat der FDP-Fraktion vor,
das eine Klärung des Verhältnisses zwischen Völkerrecht und Landesrecht gefordert
hatte. Die Regierung anerkannte im  Fazit ihres Berichtes, dass insbesondere im
Verhältnis zwischen Volksinitiative und Völkerrecht eine zunehmende Problematik
bestehe. Eine Hierarchisierung oder eine Vorrangregel von Landesrecht sei allerdings
kaum ohne negative Auswirkungen auf die Glaubwürdigkeit der Schweiz als verlässliche
Vertragspartnerin möglich. Der Bundesrat schlug indes vor, dass jeweils vor der
Verabschiedung eines Erlasses oder vor Abschluss eines Vertrages die Konsequenzen
für Völker- bzw. Landesrecht eruiert werden sollten, um bereits bei der
Verabschiedung Klarheit zu schaffen, ob Unvereinbarkeiten bestünden und wie diese
allenfalls beseitigt werden müssten. 
Zur Frage nach einem möglichen obligatorischen Referendum bei Staatsverträgen mit
verfassungsmässigem Charakter ging der bundesrätliche Bericht auf das bestehende
«Referendum sui generis» ein. Es gebe ja bereits ein obligatorisches
Staatsvertragsreferendum, das bei Verträgen Anwendung findet, mit denen die Schweiz
Mitglied von supranationalen Organisationen werden soll. Dem fakultativen
Staatsvertragsreferendum unterstehen Verträge, die unbefristet und unkündbar sind.
Darüber hinaus bestehe aber auch ein ungeschriebenes Verfassungsrecht: Dieses
«Referendum sui generis» könne dann zur Anwendung gelangen, wenn ein Vertrag eine
so grosse Bedeutung habe, dass ihm Verfassungsrang zukomme. Dies habe man sich
beispielsweise beim Schengen- und Dublin-Assoziierungsabkommen überlegt, damals
aber verworfen. Falls je nach einem allfälligen Austritt ein Wiederbeitritt in die
Europäische Menschenrechtskonvention nötig wäre, dann würde dieser beispielsweise
einem obligatorischen Referendum unterstellt werden. 1

BERICHT
DATUM: 12.06.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Suite au rejet du traité de l'EEE et au retrait de R. Felber, le Conseil fédéral a retardé de
quelques mois la publication de son rapport sur la politique extérieure de la Suisse
dans les années 90. Résultat de différentes interventions parlementaires, ce rapport a
pour objet de définir la conception de la future politique étrangère de la Suisse.

Sur la base d'une analyse de l'environnement international et en fonction des intérêts
de la Suisse, le Conseil fédéral a défini les objectifs prioritaires, les moyens de les
réaliser ainsi que les principes et les priorités sur lesquelles doit se fonder la future
politique extérieure. Cinq objectifs prioritaires sont traités de manière approfondie
dans le rapport: maintien et promotion de la sécurité et de la paix, défense des droits
de l'homme, accroissement de la prospérité commune, promotion de la cohésion
sociale et préservation du milieu naturel.

Avec l'accélération du processus d'intégration européenne et la globalisation croissante
des problèmes économiques et politiques, le rôle des formes d'organisation et de
coopération supranationales est devenu de plus en plus important. Un nombre
croissant de problèmes internes à la Suisse (réfugiés, environnement, transports,
énergie, drogue, terrorisme) ne peut être résolu que par des mesures adoptées au
niveau international; ces changements rendent caduque la dissociation traditionnelle
entre la politique extérieure et intérieure. Dans un tel contexte, la souveraineté d'un
petit pays comme la Suisse est progressivement vidée de sa substance. Le Conseil
fédéral souligne dans son rapport que l'absence de la Suisse dans les principales
instances de décision internationales ne pourra que nuire à moyen et long terme à la
défense de ses intérêts. En cette fin de siècle, la sauvegarde de l'indépendance du pays
exige donc une plus large coopération avec les autres Etats ainsi qu'une participation
aux principales organisations internationales. La volonté d'ouverture et de participer
pleinement aux décisions prises sur le plan international constitue le fil-conducteur du
rapport.

BERICHT
DATUM: 29.11.1993
ANDRÉ MACH
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Dans cette perspective, l'adhésion à des organisations internationales, les politiques
d'aide aux pays en voie de développement et à l'Europe centrale et orientale, les
normes juridiques nationales dont l'effet se déploie au-delà des frontières (sanctions
économiques, contrôle de l'exportation des biens à double usage civil et militaire) et les
traités internationaux représentent autant d'instruments qui doivent servir à la
réalisation des objectifs prioritaires de la politique extérieure.

Alors que, selon certaines révélations de la presse, de nombreuses tractations au sein
de l'administration et du gouvernement eurent lieu sur le calendrier de l'intégration
européenne, le Conseil fédéral précise, dans son rapport, que durant la législature
1991-95, ce sont les négociations bilatérales avec l'Union européenne qui seront
prioritaires alors que, lors de la prochaine législature, il conviendra, en fonction des
conditions de politique intérieure et extérieure, d'entrer en négociation en vue
d'adhérer soit à l'Espace économique européen soit à l'Union européenne. Le rapport
mentionne que, compte tenu de l'importance d'une participation pleine et entière de
la Suisse au processus d'intégration européenne, l'adhésion à l'Union européenne
constitue l'objectif stratégique de la politique d'intégration.

Sur le plan mondial, l'adhésion aux Nations Unies est mentionnée comme une tâche que
la Confédération devra concrétiser au cours des années 90. Une telle décision doit
témoigner de la résolution de la Suisse de participer et d'offrir les moyens nécessaires
à l'édification d'un système de sécurité collective et à la poursuite d'une politique
active en faveur de la paix. Au niveau économique, le rapport souligne l'importance que
représente pour l'économie suisse une conclusion positive des négociations du cycle
de l'Uruguay dans le cadre du GATT.

Bien que tenant compte des profonds changements de l'environnement international,
le Conseil fédéral réaffirme sa fidélité aux principes fondamentaux de la politique
extérieure de la Suisse, à savoir la neutralité, l'universalité, la solidarité et la
disponibilité en les adaptant aux nouvelles réalités mondiales. Dans un rapport annexe
sur la neutralité, qui reprend les principales conclusions du rapport d'un groupe
d'étude publié en 1992, le Conseil fédéral indique néanmoins qu'une réorientation de la
politique de neutralité est nécessaire au vu du nouveau contexte international. 2

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son rapport sur la politique extérieure
2009. Ce dernier vise à donner une vue d’ensemble de l’état de la politique extérieure
du moment et à rendre compte des principales activités effectuées depuis la parution
du rapport de politique étrangère de juin 2007. Les trois défis principaux relevés sont
la modification des rapports de force économiques et politiques dans le monde,
l’accroissement des crises et des risques systémiques de portée universelle et la
nécessité de réformer les institutions internationales existantes pour les adapter à la
nouvelle donne géopolitique. Soulignant ses rapports privilégiés avec l’UE, le Conseil
fédéral affirme sa volonté d’entretenir de bonnes relations avec tous les pays du
monde, de traiter des défis mondiaux (tels la crise économique et financière, les
changements climatiques, l’énergie, la santé, le désarmement, la non-prolifération des
armes nucléaires, la promotion de la paix, la sécurité humaine, le droit international
humanitaire et la coopération au développement) et de consolider le système
multilatéral. Il insiste enfin sur l’interdépendance globale qui place la Suisse devant la
nécessité d’avoir une politique étrangère forte afin de défendre les intérêts du pays et
de contribuer à la résolution de problèmes globaux ou régionaux. La sortie du rapport a
provoqué diverses prises de position sur la question d’une adhésion de la Suisse à l’UE.
L’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) a dénoncé un rapport de
propagande tandis que le Nouveau mouvement européen suisse (NOMES) y a vu la fin
d’un tabou et l’occasion de relancer le débat. A l’exception du parti socialiste, les partis
gouvernementaux ont réaffirmé leur préférence pour la voie bilatérale 3

BERICHT
DATUM: 02.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Filippo Lombardi (pdc, TI) et Manuel Tornare (ps, GE),
respectivement rapporteurs pour la CPE-CE et la CPE-CN, sont tous deux revenus sur
les points forts de la législature écoulée. Les deux élus ont notamment évoqué le
scandale de corruption de certains élus de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE) en lien avec l'Azerbaïdjan, la question du boycott russe du Conseil de

BERICHT
DATUM: 17.06.2019
AUDREY BOVEY
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l'Europe depuis prêt de deux ans – problématique déjà abordée à l'occasion du rapport
2017 – ainsi que les difficultés budgétaires de l'organisation internationale en charge de
la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de l'état de droit,
particulièrement depuis que la Turquie a décidé de diminuer le montant de sa
contribution. 
Que ce soit dans la chambre haute ou dans la chambre basse, le rapport en question
n'a suscité aucun commentaire. 4

Jahresrückblick 2020: Aussenpolitik

Nebst dem Dauerbrenner «Institutionelles Rahmenabkommen» hielten auch die
Auswirkungen der Corona-Krise im Bereich der Aussenpolitik das Parlament und den
Bundesrat auf Trab. Sie waren aber beileibe nicht die einzigen Themen, welche die
Schweizer Aussenpolitik im Jahr 2020 prägten. 

Mitte März beschloss der Bundesrat aufgrund der Corona-Pandemie die Einführung von
Schengen-Grenzkontrollen – und damit faktisch die Schliessung der Grenzen – zu allen
Nachbarländern mit Ausnahme Liechtensteins. Diese Restriktionen wurden in den
darauffolgenden Wochen auf die Schengen-Aussengrenzen und Flüge aus sämtlichen
Schengen-Staaten ausgeweitet. Kurz darauf ergriff das EDA erste Massnahmen, um den
im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern die Rückreise in die Schweiz zu
erleichtern. Da diese Massnahmen bereits nach wenigen Tagen nicht mehr ausreichten,
da abgesagte Flüge und geschlossene Grenzen die eigenständige Rückreise
verunmöglichten, initiierte das EDA die bis anhin grösste Rückholaktion von Schweizer
Reisenden aller Zeiten. Im Rahmen dieser Aktion führten Edelweiss und Swiss bis Ende
April Repatriierungsflüge für rund 7000 Personen durch. Mit dem Abflachen der ersten
Infektionswelle wurde im Mai rasch der Ruf nach einer möglichst baldigen Öffnung der
Grenzen zu Deutschland und Frankreich und der Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit laut. Trotz des Drängens der Parlamentarierinnen und
Parlamentarier führte der Bundesrat Lockerungen erst wie geplant im Juni ein. 

Das Evergreen der Schweizer Aussenpolitik, das institutionelle Rahmenabkommen,
geriet ob der Corona-Krise bisweilen fast ein wenig in Vergessenheit, gewann aber
spätestens nach der Ablehnung der Begrenzungsinitiative an der Urne wieder an
Bedeutung. Das hatte einerseits mit einer Erklärung der Sozialpartner zu tun, welche
sich nicht hinter die zuletzt vorgestellte Fassung des Rahmenabkommens stellen
wollten. Andererseits sorgte aber vor allem auch die Absetzung des bisherigen EU-
Chefunterhändlers – Roberto Balzaretti – und die damit einhergehende Ernennung von
Livia Leu zur neuen Staatssekretärin und Chefunterhändlerin für mediale Schlagzeilen.
Während zahlreiche Parlamentarierinnen und Parlamentarier den Nutzen des Wechsels
in Frage stellten und den Bundesrat für seinen Personalverschleiss kritisierten, zeigten
Vertreter der EU wenig Verständnis für erneute Verzögerungen aufseiten der Schweiz.
Durch die Annahme eines Postulats Nussbaumer(sp, BL; Po. 18.3059) forderte das
Parlament vom Bundesrat derweil die Möglichkeit der parlamentarischen Mitwirkung in
den Angelegenheiten Schweiz-EU, sofern das Rahmenabkommen angenommen werden
sollte. Deutlich weniger polarisierend waren die Genehmigung und Umsetzung des
Europäischen Reiseinformations- und Genehmigungssystems für den Schengen-Raum
sowie eine nötig gewordene Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes, die
vom Ständerat einstimmig angenommen wurden.

Neben diesen zwei zentralen Aspekten tat sich aber in der Aussenpolitik 2020 noch
einiges: Begonnen hatte das aussenpolitische Jahr im Januar mit der Veröffentlichung
der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, die erstmals im Rahmen eines
interdepartementalen Prozesses erarbeitet worden war, um die Kohärenz zwischen
Innen- und Aussenpolitik zu verbessern. Frieden und Sicherheit, Wohlstand,
Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung bildeten die vier inhaltlichen Schwerpunkte der
Strategie. Im Februar folgte sodann die Strategie der internationalen Zusammenarbeit
2021-2024, welche den Handlungsrahmen für die Bereiche der
Entwicklungszusammenarbeit, der humanitären Hilfe, der Förderung des Friedens und
der menschlichen Sicherheit vorgab. Im Vergleich zur Strategie der Vorperiode (2017-
2020) wurden die Beendigung der extremen Armut und die Bekämpfung des
Klimawandels stärker gewichtet. 

Von besonderer Bedeutung für die Schweizer Aussenpolitik ist traditionsgemäss die
Rolle der Schweiz in internationalen Organisationen aber auch als Sitz ebenjener. Die
Kandidatur für ein nichtständiges Mandat im UNO-Sicherheitsrat 2023/24

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
AMANDO AMMANN
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beschäftigte das Parlament im abgelaufenen Jahr auf ganz unterschiedliche Weise.
Während Roland Büchel (svp, SG) noch immer für einen Verzicht auf die Kandidatur
kämpfte, sorgte sich die Aussenpolitische Kommission des Ständerats vor allem um den
Einbezug des Parlaments im Falle eines Erfolgs. Für den Bundesrat stand die Kandidatur
ausser Frage, was er unter anderem durch die Erwähnung in der Aussenpolitischen
Strategie zementierte. Er argumentierte überdies, dass das Mandat nicht zuletzt auch
der Standortförderung des internationalen Genfs diene. Die Wettbewerbsfähigkeit
Genfs wurde 2020 auch durch die Finanzhilfen an die Internationale Fernmeldeunion
und die Strategie zur Digitalaussenpolitik, mit welcher Genf zum Zentrum der
internationalen Gouvernanz im Bereich Cyberspace gemacht werden soll, gefördert. Die
SVP bemühte sich zudem um den Rückzug der Schweiz vom UNO-Flüchtlingspakt und
eine Senkung des Finanzbeitrags an die UNRWA, fand aber keine Unterstützung über die
Fraktionsgrenzen hinaus. 

In der Entwicklungspolitik gaben vor allem die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe
und der Afrikanischen Entwicklungsbank Anlass zu ausführlichen Ratsdebatten. Zwei
Minderheiten der Ratsrechten setzten sich für ein Nichteintreten ein und begründeten
ihre Ablehnung unter anderem mit der finanziellen Belastung der Schweiz in der
Corona-Krise, die solche Ausgaben nicht zuliesse. Im Endeffekt nahmen beide Räte die
Krediterhöhungen an, genauso wie einen von der APK-NR beantragten Nachtragskredit
für die humanitäre Hilfe.

Ferner beschäftigte sich das Parlament ausgiebig mit dem Umgang der Schweiz mit dem
Brexit. Im Rahmen der sogenannten Mind-the-Gap-Strategie setzten sich die Räte
unter anderem mit einem Abkommen zur Fortsetzung der Personenfreizügigkeit
auseinander und loteten eine vertiefte wirtschaftliche Zusammenarbeit mit dem
Vereinigten Königreich aus. In beiden Fällen sprach sich das Parlament mit grosser
Mehrheit für die Kooperation mit Grossbritannien aus. 
Im Nachgang des 2019 gefällten EDA-Entscheids zu den Tätigkeiten der Pilatus AG in
Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen Emiraten veröffentlichte der Bundesrat
Anfang Jahr einen Bericht zur Überprüfung des Bundesgesetzes über die im Ausland
erbrachten Sicherheitsdienstleistungen. Er beschloss die Prüfung einer
Gesetzesrevision, weshalb im Juni eine Motion der SIK-NR zur gleichen Thematik
abgelehnt wurde. 
Wenn auch inhaltlich nicht sonderlich bedeutsam, war die schiere Menge an
Anpassungen von Doppelbesteuerungsabkommen im Jahr 2020 dennoch
bemerkenswert. Grund für die Änderungsprotokolle waren die neuen OECD-
Mindeststandards, denen sich die Schweiz im Rahmen des BEPS-Übereinkommens
bereits im vergangenen Jahr unterworfen hatte. Zudem genehmigte das Parlament auch
das lange Zeit sistierte Doppelbesteuerungsabkommen mit Saudi-Arabien.
Obwohl die Genfer Standesinitiative für ein Referendum über das
Freihandelsabkommen mit Mercosur (Kt.Iv. 19.313) im März noch klar vom Ständerat
abgelehnt worden war und sich mehrere Kantone bereits im vergangenen Jahr erfolglos
gegen das Freihandelsabkommen mit Indonesien gewehrt hatten, zeichnete sich
allmählich ein Wandel in der Schweizer Aussenwirtschaftspolitik ab. Im Juni kam es mit
dem erfolgreichen Referendum gegen das Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit
Indonesien nun zu einer Anomalie in der Schweizer Wirtschaftspolitik. Erst einmal hatte
die Bevölkerung über ein Abkommen im Bereich der Aussenwirtschaft abstimmen
können – wobei die Abstimmung über den EWR dem ausserordentlichen
obligatorischen Referendum unterlegen hatte – und noch nie war bisher ein
fakultatives Referendum zu einem Freihandelsabkommen zustande gekommen.  

Die Corona-Krise wirkte sich erwartungsgemäss auch auf die Themenkonjunktur in den
Zeitungen aus. So sank die Zahl der aussenpolitischen Artikel von über 10 Prozent im
Dezember 2019 auf 4 Prozent im April 2020. Wenig erstaunlich waren Artikel zu
zwischenstaatlichen Beziehungen überaus stark vertreten, was sich mit den
Grenzschliessungen/-öffnungen und den Quarantänebestimmungen erklären lässt.
Gegen Jahresende nahm die Berichterstattung zu Europa, die im Vergleich zu den
Vorjahren unterdurchschnittlich ausfiel, etwas zu. Grund hierfür war das
Rahmenabkommen, dessen Verhandlung nach der Abstimmung zur
Begrenzungsinitiative weiter vorangetrieben wurde. 5
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Beziehungen zur EU

Le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la
délégation AELE/Parlement européen lors de la session parlementaire d'été 2018.
Revenant sur l'action de la délégation suisse auprès du Comité parlementaire des pays
de l'AELE et chargée des relations avec le Parlement européen, le rapport en question
n'a suscité aucun commentaire de la part des parlementaires. 6
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Le Conseil national et le Conseil des États ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la
délégation AELE/Parlement européen lors de la session parlementaire d'été 2019. Non
seulement chargée des relations avec le Parlement européen, la délégation en question
représente également le Parlement suisse auprès du Comité parlementaire de l'AELE et
dispose d'un statut d'observateur auprès du Comité parlementaire mixte de l'EEE.
Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) est revenu sur certains des points
forts de l'année sous revue: l'accord de libre-échange avec le Mercosur – à titre de
rappel, la conclusion d'accords de libre-échange représente, en plus de son
appartenance à l'OMC et des accords bilatéraux établis avec l'UE, l'un des trois piliers
constituant les bases de la politique économique extérieure de la Suisse – les relations
bilatérales Suisse-UE ainsi que les questions institutionnelles y relatives ou encore le
Brexit et la structure du nouveau régime qui en découlera. 
Dans la chambre haute tout comme dans la chambre basse, le rapport en question n'a
suscité aucun commentaire de la part des parlementaires. 7
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In der Herbstsession 2020 nahmen die beiden Räte Kenntnis vom Bericht der
Delegation EFTA/Europäisches Parlament 2019. Dieser legte dar, wie diese Delegation
die Bundesversammlung im EFTA-Parlamentarierkomitee vertritt und wie sie die
Beziehungen zum Europäischen Parlament (EP) pflegt. Im Berichtsjahr beteiligte sich
die Delegation einerseits an der Erarbeitung eines neuen Modellkapitels der EFTA zum
Thema «Handel und nachhaltige Entwicklung», welches Nachhaltigkeitsverpflichtungen
in Handelsverträgen verstärken soll. Andererseits fanden mehrere Drittstaatenbesuche
der EFTA statt, unter anderem in Südkorea, Peru und Kolumbien, in deren Rahmen über
mögliche Modernisierungen der Freihandelsabkommen diskutiert wurde. Darüber
hinaus erwies sich der Brexit als Dauerbrenner, da dieser auch die EFTA-Staaten zu
einer Restrukturierung ihrer Handelsbeziehungen zwang. Für die Pflege der
Beziehungen mit dem Europäischen Parlament fanden bilaterale Treffen mit einer
Delegation des EP statt. Drängendstes Thema war das Risiko einer möglichen
Negativspirale in den Beziehungen mit der EU angesichts der Diskussionen über die
Klärung der bilateralen Beziehungen durch das institutionelle Abkommen, der Nicht-
Verlängerung der Börsenäquivalenz und der Diskussionen um den zweiten Schweizer
Erweiterungsbeitrag. 8

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

De cette attitude négative, prétendent certains, ce n'est pas le peuple le responsable,
mais le gouvernement qui a longtemps considéré la politique étrangère comme son
affaire exclusive, en évitant de se référer au Parlement et aux citoyens. Si les autorités
ont maintenant changé de point de vue, il faudra davantage de temps pour modifier les
habitudes de la masse. Le Conseil fédéral s'en est rendu compte à propos de
l'adhésion de la Suisse à l'Organisation des Nations Unies. Dans son rapport (MCF
10277), publié le 30 juin, il propose à l'Assemblée fédérale de ne pas solliciter
actuellement l'entrée de la Suisse au palais de Manhattan, car, dit-il, «le peuple suisse
est resté, dans sa majorité, plutôt sceptique ou indifférent envers les Nations Unies».
Une enquête d'opinion publique, menée par un organisme privé, a effectivement
montré que 33 pourcent seulement de la population était favorable à l'adhésion de la
Suisse, que 47 pourcent s'y opposait et que 20 pourcent s'en désintéressait. D'autre
part, une pétition de l'Union européenne de Suisse, lancée en 1968 et close en 1969, en
faveur de cette adhésion, n'a obtenu que 15'000 signatures, alors que les initiateurs
prétendaient en récolter au moins 100'000. Elle jouissait de l'appui de l'Alliance des
Indépendants, tandis que le Parti des paysans, artisans et bourgeois la désapprouvait.
De leur côté, l'Association suisse pour les Nations Unies, la Société suisse de politique
étrangère et l'Union européenne prièrent le Conseil national d'accepter le rapport
gouvernemental. Ce qu'il fit à l'unanimité à la session d'automne, tout comme le
Conseil des Etats à celle d'hiver. C'est que le document, tout en rejetant une adhésion
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immédiate à l'ONU et en proposant un rapprochement progressif comme prélude à une
entrée prochaine au Palais de verre, a frappé par la qualité des nuances et le sens du
compromis. «Chant du cygne», «Testament politique», il a marqué le dernier acte
important de notre ministre des Affaires étrangères, W. Spühler, démissionnaire. Le
socialiste zurichois avait habilement préparé sa sortie par une «valse hésitation» fort
bien orchestrée. Les voeux du chef du Département politique se concrétisèrent du
reste tout au long de l'année. Genève vit s'accroître son rôle de centre international par
un prêt de CHF 61 millions en vue de l'agrandissement du Palais des Nations, et par
deux crédits, l'un de 30 millions (MCF 10272) et l'autre de CHF 1'250'000, ce dernier
destiné au soutien financier de divers instituts, fonds et programmes spéciaux des
Nations Unies dans le domaine économique et social (MCF 10266). Par ailleurs, la Suisse
a poursuivi son soutien à l'action de l'ONU à Chypre par une contribution de CHF
900'000.

KONSO, Institut des consommateurs et d'analyses sociales SA, Bâle. Enquête patronnée
par la Banque Populaire Suisse à l'occasion de son centenaire et exécutée par Erich
Gysling. Echantillon: 2'500 personnes. Les résultats ont indiqué que la jeunesse, la
Suisse romande et les grandes et moyennes agglomérations (plus de 10'000 habitants)
étaient respectivement plus favorables que les générations plus âgées, la Suisse
alémanique et les petites agglomérations.

Une illustration de la volonté du Conseil fédéral de se rapprocher davantage de la
communauté internationale nous est donnée par la nouvelle procédure de ratification
qu'il a proposée dans le domaine des conventions internationales du travail. Dans un
rapport (MCF 10256) du 16 avril à l'Assemblée fédérale, il a déclaré en effet qu'il avait
adopté júsqu'à présent une attitude plus réservée que ne l'exigeait la situation
juridique et que, désormais, il pensait «aller un peu plus loin» en soumettant à la
ratification tout accord coincidant, dans les grandes lignes, avec la législation en
vigueur en Suisse, dans l'idée que les lacunes de celle-ci seraient comblées «au plus
vite» dans le sens des dispositions contenues dans le dit accord. 
La démarche du gouvernement, malgré les critiques des milieux d'employeurs et les
objections présentées par quelques radicaux, a été approuvée sans opposition par les
Chambres. 9

Autre point de concertation dont le but est de servir la paix dans le monde,
l'Organisation des Nations Unies. En 1969, l'Assemblée fédérale avait décidé la
présentation périodique, par le gouvernement, d'un rapport sur les relations de la
Suisse avec la grande institution. Le premier de ces documents a été publié en 1971. Il
décrit l'oeuvre et l'évolution de l'Organisation de 1969 à 1971, l'importance et la
complexité des tâches mondiales qu'elle dirige ainsi que la multiplicité des liens qui
unissent déjà notre pays à ses institutions spécialisées. L'entrée de la Chine populaire
au palais de Manhattan a fait de 1971 une année capitale pour l'Organisation, en passe
de devenir véritablement et prochainement universelle. Le Conseil fédéral saisit
l'occasion pour signaler le danger d'isolement qui menace le pays. A la longue,
l'absence de la Suisse serait même mal comprise de l'opinion mondiale qui voit par
ailleurs notre pays collaborer si activement aux institutions techniques de
l'Organisation. Il devient ainsi nécessaire, selon le Conseil fédéral, de clarifier cette
situation ambigue. A cette fin, notre exécutif a déclaré son intention de créer, comme
en 1918 et 1945, une commission consultative ad hoc ayant mandat d'étudier le
problème de l'adhésion. Toutefois la décision finale ne devrait intervenir qu'une fois
résolu le problème prioritaire de nos rapports avec la future Europe des Dix. 10
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Die zunehmende Polarisierung innerhalb internationaler Organisationen war nicht
dazu angetan, einen UNO-Beitritt populärer zu machen. Verschiedene Stimmen
wiesen aber darauf hin, dass ein Abseitsstehen für die Schweiz auf die Dauer gefährlich
werden könnte; in der UNO kämen immer mehr Beschlüsse zustande, die von
weltwirtschaftlicher Bedeutung seien und Entscheidungen der Spezialorganisationen
präjudizierten. Für einen baldigen UNO-Beitritt plädierte auch die 1973 eingesetzte
Konsultativkommission, deren Bericht jedoch auf Verlangen einer kleinen
Kommissionsminderheit vom Bundesrat zurückgewiesen würde zwecks Erarbeitung
einer gemeinsamen Position. Dieser überraschende Entscheid fand in der Presse ein
barsches Echo, und nur wenige Blätter zeigten Verständnis für die bundesrätliche
Verzögerungstaktik im Wahljahr. Eine Repräsentativumfrage von Ende 1974 ergab 22
Prozent Befürworter, 19 Prozent Gegner, 59 Prozent Unentschlossene; innert
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Jahresfrist hat sich der Anteil der Befürworter um sechs Prozent verringert. 11

C'est dans les relations entre la Suisse et les Nations Unies que s'est manifesté le plus
nettement le dilemme d'une politique étrangère qui désire tenir compte des réalités
internationales sans, toutefois, remettre profondément en question les fondements de
l'identité nationale. L'universalité des Nations Unies et sa politisation par des pays en
voie de développement qui prennent conscience de leur valeur ont à nouveau fait
craindre aux quelques pays non membres d'être isolés sur la scène internationale. La
commission consultative, instituée en 1973 – également mentionné en 1974 –, a terminé
ses travaux en concluant que l'adhésion de la Suisse à l'ONU lui apporterait plus
d'avantages que d'inconvénients et qu'elle serait compatible avec notre neutralité. Elle
a remis au Conseil fédéral, sans le modifier, le rapport que celui-ci lui avait renvoyé en
1975, mais elle l'a complété par deux documents de minorité. L'un formule plus
nettement certaines réserves concernant la neutralité politique, tandis que l'autre
accentue encore, dans une perspective de politique globale, la nécessité d'une
adhésion de la Suisse à l'ONU. Ce pas à faire, indiqué en politique étrangère, serait-il
également opportun en politique intérieure? On peut vraiment en douter lorsqu'on
considère la force des courants isolationnistes dans l'opinion publique.

A nouveau, nos autorités ont encouru les reproches du Comité des sanctions des
Nations Unies, la Suisse servant de plaque tournante au commerce rhodésien, ce qui
permet à l'administration Smith de contourner l'embargo mis en place par l'ONU. 
Selon certaines opinions critiques, il est contestable que les relations économiques
intenses que la Suisse entretient avec les Etats de l'apartheid – elle vient, par habitant,
en tête des investisseurs en Afrique du Sud – soient également rentables à long terme.
La sauvegarde des intérêts actuels de l'économie suisse, sans obérer les intérêts futurs
de notre pays, apparaît comme une entreprise délicate.

L'Assemblée générale de l'ONU a décidé que, dans les cinq prochaines années, 250
fonctionnaires des organisations internationales de Genève seront transférés à Vienne,
dans la cité des Nations Unies récemment construite. Pour l'instant, aucun organisme
important n'est touché par cette décision et, en particulier, l'importante commission
économique des Nations Unies pour l'Europe reste à Genève. Le Conseil fédéral s'est
efforcé de sauvegarder le rôle international de cette ville, sans pouvoir toutefois
s'engager financièrement, n'ayant pu garantir le maintien de sa subvention annuelle de
CHF cinq millions pour couvrir une partie des frais généraux, supprimée dans le budget
1976 déjà.

L'UNESCO a revu sa position à l'égard d'Israël et s'est efforcée de modérer sa
politisation, qui avait suscité de vives réactions en Suisse et ailleurs. 
C'est pourquoi le parlement a approuvé, avec le budget pour 1977, le paiement
rétroactif de dix pourcent de la contribution suisse à l'UNESCO, part qui avait été
retenue en 1975 en guise de protestation. 
La requête du Département politique fédéral de verser cette part plus tôt avait
rencontré l'opposition des commissions des finances. 12
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Diese scharfe Kritik bezog sich unter anderem auch auf das bundesrätliche Lavieren in
der Frage des Beitritts der Schweiz zu den Vereinten Nationen. Nachdem bereits 1969
und 1971 zu diesem Thema rapportiert worden war, unterbreitete nun der Bundesrat
dem Parlament einen dritten Bericht über das Verhältnis der Schweiz zur UNO (BRG
77.049). Gestützt auf die Empfehlungen der Konsultativkommission, die ihre Arbeiten
1976 abgeschlossen hatte, tat er seine Überzeugung kund, dass unsere Mitgliedschaft in
der Weltorganisation eine notwendige Ergänzung zur bisherigen Aussenpolitik
darstellen und dem wohlverstandenen Interesse des Landes dienen würde. Im Ausland
schwinde das Verständnis für den Sonderfall Schweiz, und wenn wir unsere
wirtschaftliche und politische Stellung in der Welt bewahren wollten, so sei ein weiteres
Fernbleiben von diesem nunmehr universalen Forum nicht mehr länger verantwortbar.
Diese deutlich formulierte Einsicht in die internationale Notwendigkeit verband der
Bundesrat allerdings mit einer um nichts weniger ausdrücklichen Rücksicht auf die
isolationistische Volksmeinung, welche einem UNO-Beitritt noch negativ gesonnen
scheint, weshalb sich denn die Exekutive vorbehielt, den geeigneten Zeitpunkt für das
Abstimmungsprozedere erst später zu bestimmen. Vorerst sollten nun Einstellungen
und Beweggründe der Stimmbürger anhand einer wissenschaftlichen Meinungsumfrage
getestet und die Wissenslücken mit Hilfe einer populär gehaltenen, sachlich
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orientierenden Broschüre geschlossen werden.

Wie isolationistisch die öffentliche Meinung in der Schweiz auch immer sein mag, die
veröffentlichte Meinung jedenfalls begrüsste bis auf wenige konservative Stimmen den
Grundsatzentscheid des Bundesrates, den Beitritt unseres Landes zu den Vereinten
Nationen anzustreben. 
Die meisten Blätter kritisierten indessen die landesväterliche Mutlosigkeit, die weder
emotionelle Vorurteile gegen die UNO noch grundsätzliche Gegnerschaft abbauen
helfe. Eine Volksabstimmung sei immer noch die beste Form der Meinungsumfrage, und
erst in ihrem Vorfeld könnten Aufklärung und Willensbildung tatkräftig gefördert
werden. Es gehe auch nicht darum, durch die Verhinderung eines negativen
Volksverdikts aussenpolitisch das Gesicht zu wahren, da die Schweiz ein solches kaum
mehr zu verlieren habe. Die Volkskammer nahm als Erstrat in zustimmendem Sinne
Kenntnis vom dritten UNO-Bericht, verband diese Billigung aber mit der
unmissverständlichen Bitte, der Bundesrat möge den Souverän «im nächstmöglichen
geeigneten Zeitpunkt» über die Beitrittsfrage befinden lassen. Damit einigte sich der
Nationalrat auf eine Kompromissformel, die die Regierung zur beschleunigten
Behandlung des Geschäfts ermuntern sollte, ohne sie jedoch vorschnell unter massiven
Druck zu setzen.

Die Räte genehmigten ein Zusatzdarlehen an die Immobilienstiftung für internationale
Organisationen (FIPOI) (BRG 77.016), um die Vollendung des Sitzgebäudes der
Weltorganisation für geistiges Eigentum in Genf zu finanzieren. 
Der Austritt der USA aus der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) wird wohl den
Abzug einer ganzen Anzahl von Beamten aus Genf zur Folge haben. 
Die Befürchtungen, Wien könnte mit der neuen UNO-City der Rhonestadt die Rolle als
internationales Zentrum streitig machen, haben sich indes weitgehend gelegt. Siehe
diesbezüglich die einfache Anfrage (A 76.861) von Waldvogel (fdp, SH).

Nachdem es interessierten Kreisen trotz eines massiven Lobbyismus nicht gelungen
war, den Beitritt der Schweiz zum Atomsperrvertrag im Parlament zu Fall zu bringen,
versuchten der Verein Schweizerischer Maschinen-Industrieller und der Vorort des
Schweizerischen Handels- und Industrievereins auf das bundesrätliche
Ratifikationsverfahren Einfluss zu nehmen, was die Hinterlegung der Urkunden
verzögerte. Siehe dazu auch die einfache Anfrage Renschler (sp, ZH).
Man einigte sich schliesslich auf drei Interpretationsvorbehalte zum fraglichen
Abkommen, und der Bundesrat gab anlässlich der Ratifikation eine Erklärung ab,
wonach Forschung, Produktion und Nutzung der friedlichen Kernenergie von den
Verboten des Atomsperrvertrages nicht erfasst, keine neuen Materialien ohne
Zustimmung der Schweiz unter den Vertrag subsumiert und Schweizer Industriefirmen
gegenüber der ausländischen Konkurrenz nicht diskriminiert werden dürfen. 
Wenig später gab die Regierung jedoch ihren Beschluss bekannt, dem sog. Londoner
Klub beizutreten, jener informellen und spekulationsumwitterten Vereinigung
Nukleargüter exportierender Staaten, die sich einer besonderen Verantwortung
hinsichtlich der Nichtweiterverbreitung von Kernwaffen bewusst fühlen. Die Mitglieder
dieses Klubs erklären sich auf Zusehen hin bereit, für die Ein- und Ausfuhr nuklearer
Materialien, Ausrüstungen und Technologien Kontrollbestimmungen anzuwenden, die
noch restriktiver sind als die im Atomsperrvertrag enthaltenen Abmachungen. Die
Beitrittsfrage verschärfte die Kontroverse zwischen Handelskreisen und
Industriebranchen auf der einen Seite, die ihre Exportinteressen auf
nukleartechnologischem Gebiet gefährdet glaubten, und Kraftwerkindustrie sowie EPD
auf der anderen Seite, die innerhalb des Londoner Atomklubs die schweizerischen
Versorgungsinteressen besser aufgehoben sahen und die Chance einer internationalen
Mitsprache wahrzunehmen wünschten. Da es sich bei den Londoner Richtlinien nicht
um einen völkerrechtlichen Vertrag handelt, muss der Beitritt vom Parlament nicht
bestätigt werden. Zum Beitritt in den Londoner Klub siehe die einfache Anfrage (A
77.682) von Nationalrat Eisenring (cvp, ZH). 13

Simultanément à l'annonce du dépôt d'une demande d'ouverture de négociation en vue
d'une adhésion à la CE, le Conseil fédéral a rendu public son rapport sur la question de
l'adhésion de la Suisse à la CE. Faisant suite à la déclaration du Conseil fédéral, en
octobre 1991, qui, pour la première fois, fixait comme objectif de la politique
européenne suisse l'adhésion à la CE, le rapport présente les motifs qui ont conduits le
gouvernement à prendre cette décision. A la différence des deux premiers documents
sur la position de la Suisse dans le processus d'intégration européenne de 1988 et de
1990 (c.f. aussi le rapport de 1989), ce texte est consacré exclusivement à la question de

BERICHT
DATUM: 18.05.1992
ANDRÉ MACH

01.01.65 - 01.01.21 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l'adhésion de la Suisse à la CE. Il constitue en quelque sorte l'aboutissement de
l'évolution de la position du Conseil fédéral dans ce domaine. Après une première
partie exposant les raisons d'adhérer, ainsi qu'à la place et au rôle de la Suisse au sein
de la CE, la seconde présente les conséquences d'une adhésion à la CE sur les plans
économique, institutionnel, de la fiscalité, de la politique agricole et de la politique
étrangère. Les principaux motifs invoqués par le Conseil fédéral sont les suivants: 1)
l'accélération du processus d'intégration 2) le renforcement du rôle de la CE dans
l'Europe et dans le monde 3) la perspective d'élargissement de la CE à de nouveaux
Etats 4) les enseignements de la négociation du traité EEE 5) la liberté de choix. 14

A l'occasion du débat parlementaire, les députés ont préféré, à trois mois de la votation
sur I'EEE, ne pas prendre position sur le rapport et ont décidé de le renvoyer au Conseil
fédéral en exigeant plusieurs compléments d'information. En raison de l'imminence du
vote, la discussion n'a pas donné lieu à un débat de fond sur l'adhésion à la CE. Une
minorité de la commission de la politique étrangère, composée entre autres de
députés favorables à l'EEE mais opposés à une adhésion à la CE, a proposé de renvoyer
le rapport au gouvernement en le désapprouvant. D'autres l'ont critiqué et ont
reproché au Conseil fédéral d'avoir déposé une demande d'adhésion avant le vote sur
I'EEE. Les opposants à toute forme d'intégration ont eu des propos très virulents à
l'encontre du Conseil fédéral et de sa politique européenne. Ce sont finalement les
groupes libéral et indépendant qui se sont montrés les plus positifs à l'égard du texte
du Conseil fédéral. 15
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A l'occasion de la discussion sur les rapports annuels du Conseil fédéral (93.013) et de la
délégation parlementaire (93.016) au Conseil de l'Europe, une large discussion s'est
ouverte au parlement sur l'avenir de l'organisation et des relations de la Suisse avec
celle-ci. Plusieurs députés ont souligné le rôle accru du Conseil de l'Europe depuis
l'effondrement des régimes communistes des pays d'Europe centrale et orientale,
notamment en tant que structure de rapprochement avec les pays d'Europe
occidentale. Certains députés se sont exprimés en faveur d'une extension des activités
du Conseil de l'Europe; en plus de ses compétences traditionnelles dans les domaines
des droits de l'homme et de la protection des biens culturels, son action devrait
s'élargir aux questions de l'environnement et de l'éducation. A l'inverse, les
représentants des démocrates suisses et de l'UDC ont plaidé pour une limitation des
activités du Conseil de l'Europe à la seule question des droits de l'homme. 16
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A l'occasion de la discussion relative au rapport annuel du Conseil fédéral sur les
activités de la Suisse au Conseil de l'Europe en 1994, plusieurs députés sont intervenus
pour débattre des enjeux auxquels l'organisation se trouve confrontée. Outre les
problèmes d'ordre général tels que la poursuite de l'ouverture du Conseil de l'Europe
aux pays de l'Est (Fédération de Russie, en particulier), la nécessité de réformer
l'institution au vu de l'élargissement qu'elle a connu ces cinq dernières années et la
séparation des tâches entre le Conseil de l'Europe et d'autres organisations
européennes, des points plus spécifiques ont également été abordés suite à
l'intervention du député Steffen (ds, ZH): notamment insatisfait de la nouvelle
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, celui-ci a souhaité que
le Conseil national prenne acte du rapport du gouvernement dans le sens d'un rejet. Sa
proposition n'a cependant été appuyée que par une très faible minorité de
parlementaires. 17
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Les changements qui ont marqué le Conseil de l'Europe depuis la chute du mur de
Berlin se sont poursuivis en 1995 avec notamment l'adhésion de cinq nouveaux Etats
membres: la Lettonie, la République de Moldova, l'Albanie, l'ex-République yougoslave
de Macédoine et l'Ukraine. L'organisation compte désormais 38 membres. Suspendue
en février suite à l'intervention de l'armée russe en Tchétchénie, la procédure
d'adhésion de la Fédération de Russie - candidate à l'entrée au sein du Conseil de
l'Europe au même titre que la République de Bélarus, la Croatie et la Bosnie-
Herzégovine - devait être remise en vigueur dès le mois de septembre par l'Assemblée
Parlementaire. Hormis ces nouvelles adhésions, l'année 1995 a en outre été marquée
par l'adoption d'un système de contrôle relatif au respect des engagements contractés
par les Etats membres ainsi que par des discussions sur le renforcement de la
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coopération avec d'autres organisations internationales (OSCE et UE, en particulier).
Placée sous la vice-présidence de la Suisse, la Commission européenne contre le
racisme et l'intolérance a par ailleurs élaboré un projet de disposition visant à
améliorer la protection contre la discrimination dans le cadre de la CEDH. Signalons
enfin que la Confédération a signé en février la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales et que le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a
accordé aux Etats-Unis le statut d'observateur auprès de l'organisation. Le CF a par
ailleurs transmis au parlement le 6e rapport (95.087) sur la Suisse et les conventions du
Conseil de l'Europe. 18

Le 6e rapport sur la Suisse et les conventions du Conseil de l'Europe ainsi que celui sur
les activités de la Confédération au sein de l'organisation en 1995 n'ont suscité
l'opposition d'aucun groupe parlementaire lors de leur examen par les Chambres
fédérales. La discussion relative à ces deux documents a toutefois fourni l'occasion aux
députés de débattre de certains enjeux auxquels se trouve confronté le Conseil de
l'Europe. Au premier rang de ceux-ci a figuré la question de l'accès à l'organisation des
pays d'Europe de l'Est et plus spécifiquement de la Russie dont l'adhésion en début
d'année a été contestée par certains orateurs tant du Conseil national que du Conseil
des Etats, soucieux de ne voir siéger au Conseil de l'Europe que les Etats susceptibles
de se conformer aux principes démocratiques et de respect des droits de l'homme
édictés par l'organisation. Les problèmes de la claire définition des objectifs et de la
répartition des tâches entre le Conseil de l'Europe, l'OSCE et l'Union européenne ont
également retenu l'attention des députés qui se sont prononcés en faveur d'une
meilleure coopération entre ces trois organisations. Enfin, l'ordre des priorités de
ratification des conventions du Conseil de l'Europe tel que fixé par le Conseil fédéral
dans le 6e rapport sur cet objet a essuyé les critiques des socialistes qui ont
principalement déploré le rang accordé à la Charte sociale européenne dans cet
agenda. 19

BERICHT
DATUM: 20.03.1996
LIONEL EPERON

Parachevé au mois de novembre 1995, le rapport de la Commission de gestion du
Conseil national concernant l'inspection des services de la Confédération chargés de
l'aide aux Etats d'Europe de l'Est a été officiellement publié. Cette inspection - jugée
nécessaire à plusieurs reprises en raison de la mise en exergue dès 1992 de problèmes
touchant aussi bien l'opportunité des projets que l'organisation interne de
l'administration concernant la gestion des crédits de programme - a principalement
porté sur les objectifs et instruments de l'aide, sa cohérence dans son ensemble, les
structures d'organisation ainsi que le déroulement et la mise en oeuvre de la
coopération helvétique avec les pays bénéficiaires. Bien que le rapport de la
commission ne s'attache pas à déterminer si l'aide à l'Europe de l'Est est opportune en
soi, ce document comporte néanmoins certaines recommandations dans l'optique de
rendre plus cohérent et plus efficace le soutien de la Confédération dans ce domaine:
parmi celles-ci, la nécessité de renforcer la collaboration et la coordination entre
l'OFAEE et le Bureau de coopération pour l'Europe de l'Est (BCE), d'améliorer la
complémentarité entre l'assistance technique et l'aide financière et de fixer des
objectifs davantage contraignants afin de rendre possible un examen de l'efficacité des
projets. Conformément au souhait exprimé par la Commission de gestion, le Conseil
fédéral devrait lui transmettre un rapport sur les mesures prises à la suite de cette
inspection avant la fin mars 1997. Relevons que les critiques grandissantes quant à
l'efficacité du soutien fourni par la Confédération à l'Europe de l'Est ainsi que les
restrictions budgétaires opérées dans ce domaine avaient déjà conduit le
gouvernement à réorienter en 1995 sa politique d'aide en faveur de ces pays. 20

BERICHT
DATUM: 19.06.1996
LIONEL EPERON

Consécutivement à l'adhésion de la Fédération de Russie en février et à celle de la
Croatie en novembre, le Conseil de l'Europe regroupe désormais 40 membres. Le
statut d'invité spécial a par ailleurs été octroyé à l'Arménie, à la Géorgie et à
l'Azerbaïdjan dont les demandes d'admission ont été transmises pour examen à
l'Assemblée parlementaire. Enfin, les Etats-Unis, le Canada et le Japon se sont vus
reconnaître un statut d'observateur auprès de l'organisation. En menant cette politique
d'élargissement, le Conseil de l'Europe a poursuivi la mission visant à créer un vaste
espace de sécurité démocratique en Europe qui lui avait été assignée lors du Sommet
de Vienne de 1993. L'année 1996 a en outre été marquée par de nombreux débats
concernant le renforcement de la coopération avec l'OSCE et l'Europe des Quinze,
principalement. A ce titre, l'arrangement de 1987 avec l'UE a été actualisé et englobe
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désormais tous les domaines couverts par le Traité sur l'Union européenne. 21

A l'occasion de l'examen du rapport annuel de la Délégation suisse auprès de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, les différents groupes parlementaires ont tenu à
remercier le conseiller fédéral Flavio Cotti ainsi que ses collaborateurs pour le rôle
important qu'a joué la Suisse sur la scène internationale (élections en Bosnie et
résolution de la crise tchétchène) durant son année passée à la tête de l'organisation. 22

BERICHT
DATUM: 02.06.1997
LIONEL EPERON

Conformément au souhait qu'avait exprimé la Commission de gestion (CdG) du Conseil
national lors de la remise de son rapport concernant l'inspection des services de la
Confédération chargés de l'aide à l'Europe de l'Est (DDC et OFAEE), le gouvernement a
publié un compte rendu des différentes mesures correctives prises dans ce domaine.
Dans ce bref document, le Conseil fédéral s'attache à passer en revue les dix
recommandations formulées par la CdG en mentionnant chaque fois les améliorations
correspondantes apportées depuis lors. Les plus importantes concernent la
collaboration entre les services de la coopération technique et de l'aide financière, les
critères d'octroi de cette dernière, l'évaluation des expériences et de l'efficacité des
projets ainsi que la lutte contre la corruption. D'une manière plus générale, le
gouvernement a profité de ce rapport pour souligner le bien-fondé de la réorientation
amorcée en 1995 en matière d'aide aux pays de l'Est qui met désormais l'accent sur la
région des Balkans. 23

BERICHT
DATUM: 10.09.1997
LIONEL EPERON

Poursuivant sa politique d'accords de libre-échange tous azimuts, l'AELE a renforcé ses
relations avec les Etats du pourtour méditerranéen. A ce titre, l'association a signé
dans le courant du mois de juin un accord de libre-échange avec le Maroc ainsi que
deux nouvelles déclarations de coopération, l'une avec la Jordanie, et l'autre avec le
Liban. L'année sous revue a par ailleurs été marquée par un échange de vues entre
l'AELE et les Etats-membres de l'ASEAN et du MERCOSUR ainsi que par l'annonce de
l'ouverture prochaine de négociations entre l'association et le Canada en vue de la
conclusion d'un accord de libre-échange avec ce pays. Il est à relever que la valeur des
transactions économiques entre ces deux régions a progressé de 2,8 milliards de francs
en 1993 à 5,4 milliards en 1996. 24

BERICHT
DATUM: 04.12.1997
LIONEL EPERON

L'année 1997 a été marquée par le deuxième Sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement des 40 pays membres du Conseil de l'Europe, qui s'est déroulé à
Strasbourg (France) dans le courant du mois d'octobre. Alors que le Sommet de Vienne
de 1993 avait consacré le processus d'ouverture à l'Est de l'institution, cette seconde
rencontre a pour sa part été placée sous le signe de la réunion de l'Europe entière
autour de valeurs démocratiques communes. A l'issue du Sommet de Strasbourg, les
différents membres ont adopté une déclaration finale ainsi qu'un plan d'action
prévoyant des mesures aussi diverses que l'installation rapide de la nouvelle Cour
permanente des droits de l'homme, le renforcement de la lutte contre le racisme et de
la protection des minorités nationales, l'adoption d'une convention sur l'interdiction
du clonage d'êtres humains ainsi que l'établissement de dispositions contre la
corruption et le crime organisé. Les modalités de la mise en oeuvre de ce programme
d'action ont par la suite retenu l'attention du Comité des Ministres qui a notamment
adopté un Protocole additionnel à la Convention européenne sur les droits de l'homme
et la biomédecine (Convention d'Oviedo) interdisant le clonage humain. Par ailleurs, les
ministres ont décidé de constituer un "Comité des Sages" qui a reçu pour tâche de
présenter, dans un délai d'une année, un rapport sur la réforme des structures du
Conseil de l'Europe, devenue nécessaire en raison de la nouvelle dimension
européenne de l'organisation. Il est finalement à relever que le dialogue politique avec
les pays candidats à l'adhésion (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie et Bosnie-Herzégovine)
s'est poursuivi sans pour autant conduire à l'entrée d'un nouveau membre au sein de
l'organisation. 25

BERICHT
DATUM: 31.12.1997
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.21 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le rapport dresse un constat insuffisant du statut d’observateur que la Suisse fut la
première à obtenir en 1948. Seul le Saint-Siège et de petits Etats du pacifique se
trouvent actuellement dans une position similaire. Par contre, de plus en plus d’ONG et
d’OI bénéficient de ce statut, ce qui marginalise encore plus la Confédération comme
Etat observateur. Malgré des contributions substantielles (470 millions de francs suisses
en 1997), le Conseil fédéral a rappelé que la Suisse n’a pas accès à de nombreux organes
et ne peut ni voter ni intervenir lors des discussions du budget. Le gouvernement met
également en garde contre les conséquences d’une non-adhésion à l’ONU pour la
Genève internationale, face à l’émergence de nouveaux centres internationaux. Sur
l’épineux problème de la neutralité, il précise clairement que l’appartenance à l’ONU y
est compatible sans réserves et d’ailleurs reconnue et respectée par l’organisation et
ses membres. Pour conclure, le rapport explique que les buts poursuivis par l’ONU
coïncident avec ceux de la Suisse et qu’elle peut y trouver un lieu de réalisation de ses
objectifs et de défense de ses intérêts. Selon le Conseil fédéral, la Confédération
assume actuellement la plupart des obligations d’un membre sans bénéficier des droits
essentiels. 26

BERICHT
DATUM: 01.07.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a pris la décision d’envoyer au Kosovo cinquante à cent
observateurs civils et militaires non-armés. Ces derniers devraient être intégrés dans
le cadre de la mission d’observation de l’Organisation pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE). Par ailleurs, la mission des 55 bérets jaunes suisses en Bosnie a été
prolongée pour douze mois à la demande de l’OSCE. 27

BERICHT
DATUM: 22.10.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une année après le Sommet de Strasbourg, la réforme des structures et la
concrétisation du plan d’action qui y avait été défini ont été une des occupations
principales du Conseil de l’Europe en 1998, selon le rapport annuel du Conseil fédéral
sur les activités de la Suisse au sein de l’organisation. Un «Comité des Sages» – duquel
faisait partie Gret Haller, l’ancienne représentante permanente de la Suisse auprès du
Conseil de l’Europe – a présenté au Conseil des Ministres son rapport final sur les
réformes structurelles à entreprendre. Parmi ses principales recommandations, on
note la volonté de mieux respecter les normes et principes chez les Etats membres et
particulièrement chez les nouveaux membres, un désir d’amélioration de la
coordination des activités avec les autres organisations, une concentration des
activités en raison des ressources limitées et une visibilité accrue vis-à-vis du public.
L’année a également été marquée par le début des activités de la nouvelle Cour
permanente des Droits de l’Homme, l’ouverture à la signature du protocole additionnel
sur l’interdiction du clonage humain, l’entrée en fonction de la Convention-cadre pour
la protection des minorités nationales, la création du Comité européen pour la
cohésion sociale et le renforcement de la lutte contre la corruption et le crime
organisé. A relever également que si plusieurs pays ont déposé une demande
d’adhésion au Conseil de l’Europe, seule la Géorgie est sur le point d’ y accéder. 28

BERICHT
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le nombre d’observateurs suisses présents au Kosovo et engagés sous la bannière de
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a été augmenté de 12
à 41 au début de l’année 1999. Leur mission consistait principalement à rendre compte
des violations du cessez-le-feu et des atteintes aux droits de l’homme. Au mois de
mars, les observateurs suisses ont été évacués du Kosovo en direction de la Macédoine
en raison de l’aggravation du conflit. Par la suite, des policiers suisses volontaires et
non armés ont également été envoyés au Kosovo pour soutenir la mission de paix des
Nations Unies (UNMIK). Ils ont été intégrés sur place à l’OSCE. A noter que le parlement
a adopté le rapport de la délégation suisse auprès de l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE pour l’année 1998. 29

BERICHT
DATUM: 17.08.1999
FRANÇOIS HUGUENET

La Délégation suisse auprès de l’AELE et du Parlement européen a présenté son
rapport à l’Assemblée fédérale. Les deux Chambres réunies ont pris acte du rapport et
l’ont approuvé. 30
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Parallèlement, le gouvernement a rendu public le septième rapport sur la Suisse et les
conventions du Conseil de l’Europe, conformément aux dispositions prises en 1976
obligeant le Conseil fédéral à présenter un rapport au début de chaque nouvelle
législature. Le texte rappelle que la Suisse s’engage activement dans le fonctionnement
de l’organisation européenne, se réservant toutefois la possibilité de juger des
dispositions du Conseil à l’aune de l’intérêt national. 31

BERICHT
DATUM: 23.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a soumis aux Chambres le rapport d’activité 2000 de la Suisse au
Conseil de l’Europe. Dans ce rapport, le gouvernement se réjouit de la participation
active de la Suisse et des avancées, jugées très satisfaisantes, vis-à-vis des multiples
objets traités. Le texte met l’accent sur les grands thèmes en faveur desquels la Suisse
s’est engagée via sa tribune au Conseil: les droits de l’homme – principalement en
Tchétchénie, dans l’ex-Yougoslavie et au Caucase –, le Pacte de stabilité pour l’Europe
du Sud-Est, l’examen de la candidature de nouveaux Etats membres ont rythmé les
rencontres des 106e et 107e Comités des ministres au cours de l’année. Les thèmes de
l’égalité entre hommes et femmes, la lutte contre le racisme, la coopération juridique,
la défense des patrimoines culturels et de l’environnement ont aussi donné lieu à de
multiples séminaires européens suivis et parfois présidés par la Suisse. 32

BERICHT
DATUM: 10.01.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le parlement a pris acte du rapport de la délégation suisse auprès de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe. Dans leur présentation, les délégués ont mis
l’accent sur les principaux thèmes de leurs travaux: démocratie et droits de l’homme,
cohésion sociale, développement et consolidation de la stabilité démocratique en
Europe de l’Est et protection des diversités culturelles. En outre, le gouvernement a
annoncé sa volonté de ratifier d’ici la fin de la magistrature 2003 la Convention pénale
que le Conseil de l’Europe consacre à la lutte contre la corruption. Celle-ci entend
harmoniser les normes pénales des Etats membres et simplifier la coopération
internationale. Le texte devrait permettre de combler quelques lacunes du droit suisse,
notamment en matière de répression de la corruption passive de fonctionnaires
étrangers. 33

BERICHT
DATUM: 13.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Dans son rapport désormais annuel sur les activités des organisations internationales
en Suisse, le Conseil fédéral a mis en perspective les avantages économiques pour
Genève: 2,8 milliards de francs annuels seraient échangés dans le canton grâce à la
présence des OI sur son sol. Mais il a aussi relevé que la Cité de Calvin allait atteindre
certaines limites au niveau de ses infrastructures. De plus, la concurrence d’autres
villes de renom – Montréal, Stockholm, Bonn et Vienne dans le cas de la future Agence
mondiale anti-dopage – rendent la course aux OI plus compliquée. De ce point de vue,
le texte recommande à Genève d’adapter ses conditions d’accueil et de cibler ses choix
dans les candidatures. La Confédération aimerait à terme que le rayonnement
international de Genève profite à l’ensemble de la Suisse, tant pour l’accueil de
conférences que pour l’installation d’OI. Dans un premier temps, la coopération avec
Vaud apparaît essentielle: sur les 40'000 employés d’organisations internationales et
leur famille installés sur les bords du Léman, 10% habitent dans le canton de Vaud. Au
vu de ces chiffres, les autorités vaudoises ont annoncé l’octroi d’une subvention d’un
million de francs –200'000 francs annuels – au centre d’accueil Genève
internationale, afin d’aider à l’encadrement des fonctionnaires internationaux qui
arrivent en Suisse. 34

BERICHT
DATUM: 28.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

La Délégation suisse auprès de l’AELE et du Parlement européen a présenté son rapport
à l’Assemblée fédérale. Les deux Chambres réunies en ont pris acte et l’ont approuvé.
De plus, le Conseil fédéral a présenté un message relatif à l’actualisation de la
Convention de 1960 instituant l’AELE. Cet amendement constitue une révision et une
modernisation du texte fondateur de l’Association, en fonction des changements des
relations entre la Suisse et ses partenaires (Islande, Liechtenstein, Norvège) survenus
suite aux accords bilatéraux entre la Confédération et l’UE. Les droits garantis par ces
accords ont ainsi été élargis aux pays membres de l’AELE. Les deux Chambres ont
unanimement avalisé le texte du Conseil fédéral. 35
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Les chambres fédérales ont pris acte, en début d’année 2003, du rapport annuel du
Conseil fédéral sur les activités de la Suisse au Conseil de l’Europe en 2002 ainsi que
du rapport de la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l’Europe. Le
gouvernement a précisé que la Cour européenne des droits de l’Homme avait estimé
que dans 2 cas, sur les 4 concernant la Suisse, une violation de la Convention avait été
constatée. Lors de son intervention à la chambre haute, la nouvelle ministre des
affaires étrangères Micheline Calmy-Rey a rappelé que l’organisation strasbourgeoise
devait rester une priorité de la politique étrangère helvétique. Elle a ajouté que la
Suisse allait s’engager pour une fixation de priorités dans les domaines traités, afin de
rendre l’action du Conseil plus efficace. 36

BERICHT
DATUM: 20.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a publié son premier rapport concernant les activités de la Suisse au
sein des Nations-Unies. Le gouvernement a tiré un bilan positif de ses premiers mois
d’activité dans l’organisation. Il a relevé que la neutralité n’avait à aucun moment été
remise en question. Le gouvernement a rappelé que la stratégie poursuivie serait celle
d’efforts concentrés sur des objectifs identifiés, qu’il s’agira d’évaluer et de préciser
régulièrement en fonction des circonstances. Les chambres ont pris acte du rapport
lors de la session d’été de l’année sous revue. 37

BERICHT
DATUM: 16.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

In Erfüllung des Postulats Sommaruga (sp, BE) vom Vorjahr präsentierte der Bundesrat
den Bericht über die „Optionen für die Zusammenarbeit der Schweiz mit dem
Europäischen Ausschuss für Systemrisiken (ESRB)“. Darin sprach sich die Regierung
für eine informelle und unverbindliche Zusammenarbeit mit dem ESRB aus, da diese
gegenwärtig am besten dem Interesse der Schweiz entsprechen würde. Eine
formalisierte Kooperation mit dem ESRB hielt der Bundesrat für verfrüht. 38

BERICHT
DATUM: 30.03.2011
ANITA KÄPPELI

Der Vorsitz der Schweiz im Ministerkomitee des Europarates von Mitte November
2009 bis Mitte Mai 2010 war Gegenstand einer Evaluation der ständerätlichen
Geschäftsprüfungskommission (GPK-SR), welche das Engagement der Schweiz
insgesamt als Erfolg bewertete und insbesondere die Erklärung von Interlaken für die
Reform des EGMR als erfolgreich einschätzte. Der Bericht kritisierte jedoch die
verwaltungsinterne Zusammenarbeit beim Bund und forderte eine klarere Zuteilung der
Kompetenzen. 39

BERICHT
DATUM: 01.04.2011
ANITA KÄPPELI

Lors de la session d'été, le Conseil national a pris acte du rapport 2013 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Le Conseil des États en a fait de même le
4 juin. Liliane Maury Pasquier (ps, GE), qui a présidé cette délégation en 2012 et 2013, a
pris la parole pour rappeler que l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avait
pour mission de défendre les droits humains, la démocratie et l'État de droit et que la
Suisse avait pu fêter en 2013 le 50ème anniversaire de son admission au Conseil de
l'Europe et donc a l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. La Suisse y est
représentée par une délégation composée de quatre membres du Conseil des États et
de huit membres du Conseil national. 40

BERICHT
DATUM: 04.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Der Bundesrat überwies im Sommer 2015  in Erfüllung des Postulats der APK-NR den
Bericht zur Kandidatur der Schweiz für einen nichtständigen Sitz im UNO-
Sicherheitsrat  an das Parlament. Die dem Bericht zugrunde liegende Frage war, ob sich
die geplante Kandidatur der Schweiz mit ihrer politischen Neutralität vereinbaren lasse.
Der Bundesrat kam im Bericht zum Schluss, dass die Schweiz ihre Neutralität auch als
nichtständiges Mitglied des Sicherheitsrats 2023-2024 würde wahren können. Er zeigte
sich sogar davon überzeugt, dass das Mandat den Ausbau und die Pflege bestehender
Netzwerke erleichtern würde, wodurch die Schweiz sich verstärkt für Frieden,
Sicherheit und eine internationale Ordnung einsetzen könnte. Die Neutralität der
Schweiz gehe Hand in Hand mit dem von der UNO proklamierten Gewaltverbot. Zudem
hätten andere neutrale Staaten, welche das Mandat in der Vergangenheit ausgeübt
hatten, diese beiden Positionen problemlos miteinander vereinbaren können. 
Der Bundesrat sah das Anliegen des Postulats durch den Bericht erfüllt und beantragte
dessen Abschreibung. Diesem Antrag gab der Nationalrat in der Sommersession 2016
statt. 41
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En juin 2016, les deux chambres du Parlement fédéral ont toutes deux pris acte du
rapport 2015 de la délégation auprès de l'Union interparlementaire. Le compte-rendu
n'a suscité aucun commentaire. 42

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe lors de la session d'été 2016. Après avoir
souligné l'importance de l'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de l'Homme et de la démocratie en Europe,  Liliane Maury Pasquier (ps, GE) –
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique – est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant l'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de l'Assemblée parlementaire du Conseil
de l'Europe, en réponse à son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré l'attention sur le conflit opposant l'Arménie à l'Azerbaïdjan à propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant à trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. 43
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Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport 2015 de la délégation auprès de l'Assemblée
parlementaire de l'OSCE. Le compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 44
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Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport 2015 de la délégation suisse auprès de l'Assemblée
parlementaire de l'OTAN. Tel qu'exposé par Alex Kuprecht (udc, SZ) devant la chambre
des cantons, durant l'année écoulée, la délégation s'est notamment concentrée sur
l'évolution de la crise ukrainienne à la suite de l'annexion de la Crimée par la Russie, sur
les conflits en Syrie, en Irak et en Libye, ainsi que sur l'expansion et le développement
de l'organisation terroriste "Etat islamique". Le compte-rendu n'a suscité aucun
commentaire. 45
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Au début du mois de juin 2017, le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux
pris acte du rapport 2016 de la Délégation suisse auprès de l'Assemblée parlementaire
de l'OTAN. Le document en question résume notamment les principales thématiques
qui ont occupé l'Assemblée parlementaire de l'organisation politico-militaire durant
l'année écoulée, soit les relations entre la Russie et l'Occident, la situation dans les
régions du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, la lutte contre le terrorisme, les flux de
migrants et de réfugiés, l’évolution de la situation en Afghanistan et dans les Balkans
occidentaux, ainsi que le développement de l’Alliance atlantique. 46
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Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires
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institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à
l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 47

Au début du mois de juin 2017, les chambres du peuple et des cantons ont pris acte du
rapport de la Délégation du Parlement helvétique auprès de l'Assemblée parlementaire
de l'OSCE (AP-OSCE). Tel que formulé dans le document en question, "la mission
principale des 323 membres de l’assemblée est de faciliter le dialogue et la coopération
interparlementaire afin de promouvoir la démocratie dans la zone OSCE". Dans un tel
contexte, la neutralité suisse constitue un atout non négligeable et contribue à la
reconnaissance du rôle de médiateur endossé par la Confédération helvétique sur la
scène internationale.
Ordinairement exclue des préoccupations prioritaires de l'OSCE, la question migratoire
a, durant l'année 2016, occupé une place prépondérante au sein des activités de l'AP-
OSCE. Afin d'encourager les échanges et collaborations en lien avec la thématique
migratoire, un comité ad hoc sur la Migration – présidé par la Suisse – a notamment été
mis sur pied. 48
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Lors de la session d'été 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport
2016 de la Délégation de l'Assemblée fédérale auprès de l'Union interparlementaire
(UIP). Le compte-rendu en question proposait notamment une synthèse des principaux
éléments évoqués à l'occasion des deux assemblées parlementaires de l'année 2016,
tenues en mars en Zambie et en octobre à Genève. Notons également qu'en juin 2016,
dans le contexte du référendum britannique sur le "Brexit", l'UIP a contribué à la mise
en place d'une mission d'observation, afin d'assurer la conformité du scrutin aux
normes internationales et le respect de la démocratie. Lors de son intervention devant
la chambre des cantons, le démocrate chrétien tessinois Filippo Lombardi, membre de
la délégation suisse auprès de l'UIP, a finalement mis en évidence la problématique que
représentent la recrudescence des conflits armés non conventionnels à l'échelle
mondiale et le non respect des Conventions de Genève, une thématique à laquelle la
représentation parlementaire helvétique semble accorder une importance
particulière. 49
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Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation helvétique auprès de l'Union
interparlementaire. Rapporteur pour la CPE-CE et membre de la délégation en
question, Andrea Caroni (plr, AR) a brièvement pris la parole, le temps de signifier que
le rapport ne nécessitait aucun commentaire supplémentaire. 50
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Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
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user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 51

Lors de la session d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats ont pris acte du
rapport 2017 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Claude Béglé (pdc, VD) a notamment souligné l'importance
de l'organisation internationale, «unique lieu de dialogue entre Russes et Européens»,
pour la sécurité à l'échelle européenne. Il a également été rappelé que l'année 2017 a vu
deux Suisses accéder à des fonctions renommées au sein de l'OSCE: l'ambassadeur
Thomas Greminger, nommé Secrétaire général de l’OSCE, ainsi que Filippo Lombardi
(pdc, TI), élu Président de la Commission des questions politiques et de la sécurité de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les
rangs du Parlement national. 52
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Lors de la session d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États ont pris acte du
rapport 2018 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Tel que
résumé par le rapporteur de la CPE-CE Filippo Lombardi (pdc, TI), l'attention de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE se focalise en priorité sur les conflits qui
s'ancrent dans la durée («protracted or frozen conflicts»): Ukraine-Russie, Arménie-
Azerbaïdjan autours du Haut-Karabak, Serbie-Kosovo, Chypre, indépendance de
l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie face à la Géorgie, etc. Dans un tel contexte,
l'observation des élections constitue une part importante de l'action de l'Assemblée,
dont l'objectif est alors de s'assurer que les processus électoraux se déroulent bel et
bien en accord avec les principes démocratiques et les droits fondamentaux. 
Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les rangs du Parlement national. 53
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Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation helvétique auprès de l'Union
interparlementaire (UIP). Comme d'autres organisations, l'UIP concentre notamment
son action sur des problématiques liées au climat et au développement durable, à la
paix et à la sécurité, à la démocratie et aux droits de l'homme, à la migration ou au
terrorisme. Rapporteur pour la CPE-CE, Filippo Lombardi (pdc, TI) a attiré l’attention
des parlementaires helvétiques sur la Commission des droits de l'homme des
parlementaires de l'UIP, qui œuvre à la défense de l'ensemble des élues et élus à travers
le monde. A titre de rappel, ce sont chaque année quelque cinq cents députées et
députés qui, du fait de leurs fonctions, se voient persécutés, arrêtés, emprisonnés,
voire même tués. 54
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Les parlementaires ont pris acte du rapport 2018 de la délégation suisse auprès de
l'Assemblée parlementaire de l'OTAN lors de la session d'été 2019. Le compte-rendu
n'a suscité aucun commentaire. 55
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Der Ständerat nahm den Bericht der Parlamentarierdelegation beim Europarat 2019 in
der Herbstsession 2020 zur Kenntnis. APK-SR-Sprecher Levrat (sp, FR) hatte zuvor den
Inhalt des Berichts für die kleine Kammer zusammengefasst und insbesondere die
häufige Anwesenheit der Schweizer Delegierten an den Sitzungen und Versammlungen
des Europarats gelobt. Thematisch hatte den Europarat im Berichtsjahr vor allem die
Beziehung zu Russland beschäftigt. Nachdem der Rat Russland aufgrund der Krim-Krise
das Stimmrecht entzogen hatte, setzte Russland seine finanziellen Beiträge aus. Da
auch die Türkei die Unterstützung des Rats einstellte, führte das gezwungenermassen
zu Sparprogrammen. Darüber hinaus hatte sich der Europarat auch sachpolitisch mit
Russland und der Türkei befasst, insbesondere aufgrund der Situation in Bergkarabach.
Levrat merkte zudem an, dass die Schweiz bereits Kandidaten und Kandidatinnen für
das freigewordene Richteramt im EGMR bestimmt hätte, wobei ein Entscheid noch
ausstehe. 
Auch der Nationalrat nahm noch in der Herbstsession 2020 Kenntnis vom Bericht,
jedoch ohne Wortmeldungen. 56
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Im September 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des
Postulats der APK-SR, um aufzuzeigen wie der Bundesrat das Parlament während des
Einsitzes der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat einbeziehen wird. 2011 hatte der
Bundesrat beschlossen die Kandidatur für ein nichtständiges Mandat im Sicherheitsrat
2023/24 einzureichen, die Wahlen dafür finden im Juni 2022 statt. Der Bericht hielt
fest, dass die Beteiligung des Parlaments an der Gestaltung der Aussenpolitik in der
Verfassung verankert, die operative Führung ebenjener aber Aufgabe des Bundesrats
sei. Obwohl das Parlament an der Willensbildung zu aussenpolitischen Grundsatzfragen
und bei wichtigen Entscheiden mitwirken könne, bringe dies ausser bei
völkerrechtlichen Verträgen kein Mitentscheidungsrecht mit sich. Die für die
Aussenpolitik zuständigen Kommissionen und der Bundesrat stünden, wie im
Parlamentsgesetz vorgesehen, im gegenseitigen Meinungsaustausch. Der Bundesrat
informiere die Kommissionen jeweils frühzeitig über wichtige aussenpolitische
Entwicklungen. Diese werden aber nur konsultiert, wenn das Kriterium der
Wesentlichkeit erfüllt ist, namentlich wenn die Umsetzung von Empfehlungen
internationaler Organisation den Erlass oder eine wesentliche Änderung eines
Bundesgesetzes nötig machen oder der Verzicht der Umsetzung negative
wirtschaftliche oder anderweitig gravierende Konsequenzen für die Schweiz hätte. Der
Bundesrat habe das Parlament vor dem Einreichen der Kandidatur für den
Sicherheitsrat 2011 konsultiert, die Positionierung in multilateralen Gremien obliege
gemäss verfassungsmässiger Kompetenzordnung im Folgenden aber dem Bundesrat. Im
Sinne des Postulats schlug der Bundesrat vor, das Parlament via APK mündlich oder
schriftlich zu informieren; die Grundsatzpositionen vor der Einsitznahme zukommen zu
lassen; die beiden Kommissionen zu den Prioritäten der Schweiz im Sicherheitsrat zu
konsultieren und das APK-Präsidium bei wesentlichen und dringlichen Umständen zu
konsultieren. Darüber hinaus zeigte sich der Bundesrat auch für weitere Massnahmen
offen, wie der Entsendung einer/eines Mitarbeitenden der Parlamentsdienste oder
Informationsreisen von APK-Mitgliedern nach New York, solange dabei die
aussenpolitische Handlungsfähigkeit gewährleistet bleibe.
Eine weitere Option, die Schaffung einer parlamentarischen UNO-Delegation, wurde
hingegen nicht weiter verfolgt. Diese hatte der Bundesrat bereits in seiner
Stellungnahme zum Postulat Jositsch (sp, ZH; Po. 18.4111) als sehr ambitioniert
bezeichnet. Es bedürfte einer breiten internationalen Unterstützung für deren
Umsetzung, weshalb sie bis 2023 kaum realisierbar wäre. 57
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In der Herbstsession nahmen sowohl der Nationalrat wie auch der Ständerat Kenntnis
vom Bericht der Delegation bei der IPU. Wie jedes Jahr berichtete die Delegation über
die Anlässe und Sitzungen der IPU im Berichtsjahr, an denen Delegationsmitglieder oder
andere Mitglieder der Bundesversammlung teilgenommen hatten. Im Jahr 2019 fanden
die 140. (Doha) und 141. (Belgrad) IPU-Versammlung statt, sowie ein IPU-
Parlamentarierhearing und eine Sitzung des Leitungsausschusses der geopolitischen
Gruppe der «Zwölf plus». Die «Zwölf plus»-Gruppe stellt eine der sechs geopolitischen
Interessengruppen dar, die für die repräsentative Vertretung der Staaten in den IPU-
Exekutivgremien verantwortlich sind. Besonders erwähnenswert war die erneute Wahl
von Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) in die IPU-Beratergruppe zur
Bekämpfung von Terrorismus und gewalttätigem Extremismus. Da Margret Kiener Nellen
Ende 2019 aus dem Nationalrat ausschied, übernahm Nationalrätin Fehlmann Rielle (sp,
GE) ihr Mandat. 58
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In der Herbstsession 2020 nahmen die beiden Kammern vom Bericht der Delegation
bei der parlamentarischen Versammlung der OSZE 2019 Kenntnis. Der Bericht fasst die
wichtigsten Beiträge der Schweizer Delegation im vergangenen Jahr zusammen, gibt
aber keinen Überblick über sämtliche Beratungen der Versammlung. Gemäss Bericht
wurden zwei der drei allgemeinen Ausschüsse von Mitgliedern der Schweizer Delegation
präsidiert, was die Bedeutung der Schweizer Vertreterinnen und Vertreter zeige.
Themenschwerpunkte der Schweizer Delegation waren unter anderem die
Reglementierung privater Sicherheits- und Militärunternehmen; die Beteiligung der
OSZE-Länder an der «Neuen Seidenstrasse»; die Lage in der Ostukraine;
Terrorismusprävention und -bekämpfung; die Zunahme extremnationalistischer
Strömungen im OSZE-Raum; die Rolle der Frauen bei der Wahrung von Frieden und
Sicherheit im OSZE-Raum; und Migrationsbewegungen zwischen den Mitgliedsstaaten
und den OSZE-Partnerstaaten im Mittelmeerraum. Im Ständerat zeigte sich Marco
Chiesa (svp, TI), der Kommissionssprecher der APK-SR, besorgt über die noch bis
Dezember 2020 unbesetzten Schlüsselpositionen an der Spitze der OSZE. Nationalrat
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und Delegationsmitglied Andreas Aebi (svp, BE) kritisierte die OSZE-internen «Intrigen»,
die seiner Meinung nach zu diesem Vakuum an der Spitze geführt hätten. Gerade bei
den Wahlbeobachtungen in Weissrussland und den Projekten in der Ostukraine wäre
die Führung der OSZE gefordert gewesen. 59

Im Dezember 2020 legte die Schweizer Delegation bei der Parlamentarischen
Versammlung der NATO ihren Jahresbericht 2020 vor. Im Auftrag der
Bundesversammlung nimmt die Delegation an Tagungen der Versammlung, Seminaren
und Arbeitstreffen teil. Aufgrund der Covid-19-Pandemie fand die Frühjahrstagung der
NATO nicht statt, die weiteren Veranstaltungen wurden allesamt online durchgeführt.
Hauptthemen im Berichtsjahr waren die durch die Pandemie aufgedeckten
Sicherheitsrisiken, die Zukunft der NATO, der Einfluss Chinas auf die internationale
Machtordnung, die Spannungen zwischen Russland und dem Westen, die Sicherheit der
MENA-Region und des Westbalkans sowie neue technologische Entwicklungen im
Verteidigungsbereich. Die Schweizer Delegation nahm im Jahr 2020 nur an zwei
Anlässen – einem Webinar zur Krise in Bergkarabach und der Jahrestagung – teil, weil
sich die Daten von Seminaren und Ausschusssitzungen mehrfach mit den Sessionen
oder Kommissionssitzungen des Schweizer Parlaments überschnitten. Die Delegation
schloss den Bericht mit der Absicht, die bisherigen Kontakte weiterhin zu pflegen,
wofür sie sich vor allem auf die Vollversammlungen konzentrieren werde. 
In der Herbstsession 2021 nahm der Nationalrat stillschweigend Kenntnis vom Bericht.
Im Ständerat zog Werner Salzmann (svp, BE) im Namen der Delegation eine positive
Bilanz. Das Funktionieren der Versammlung habe trotz Pandemie gewährleistet werden
können und sie bleibe im Bereich der Sicherheitspolitik weiterhin das wichtigste
parlamentarische Forum. Die dort behandelten Themen seien auch für die Schweizer
Sicherheitspolitik von Bedeutung, schloss Salzmann seine Ausführungen mit Verweis auf
den vollständigen Bericht. 60
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Im November 2020 veröffentlichte der Bundesrat seine Strategie zur
Digitalaussenpolitik 2021-2024. Damit erfüllte er zugleich ein Postulat Béglé (cvp, VD),
das den Bundesrat beauftragt hatte, zu überprüfen, wie die Schweiz zum Welt-
Epizentrum der internationalen Gouvernanz im Bereich Cyberspace werden könnte. Mit
dem Bericht skizzierte der Bundesrat die Aktionsfelder der Digitalaussenpolitik für die
kommenden Jahre. Die Strategie hält fest, dass der Bundesrat der wachsenden
Bedeutung der Digitalisierung bereits in der Legislaturplanung 2019-2023 mehr
Gewicht verliehen habe. Auch in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 nehme die
Digitalisierung neuerdings einen thematischen Schwerpunkt ein. Weitere
Grundlagendokumente wie die Nationale Strategie zum Schutz der Schweiz vor
Cyberrisiken 2018-2022, die Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024
und die Massnahmen zur Stärkung der Rolle der Schweiz als Gaststaat 2020-2023
widmeten sich teilweise ebenfalls dieser Thematik. Auch auf internationaler Ebene
habe das Thema an Relevanz gewonnen, was sich unter anderem im High-level Panel zur
Digitalen Zusammenarbeit der UNO und der daraus resultierenden Roadmap zur
Stärkung der digitalen Zusammenarbeit zeige. 
Im Rahmen der Strategie identifiziert der Bundesrat die Neutralität und die Guten
Diensten der Schweiz als Stärken, welche es ihr auch im digitalen Raum erlauben
würden, als Brückenbauerin zu fungieren. In der Vergangenheit hätte die Schweiz
zudem immer wieder wichtige Impulse gegeben, beispielsweise mit der Austragung des
Weltgipfels zur Informationsgesellschaft 2003. Auch von ihrer Rolle als Gaststaat
profitiere die Schweiz, da das Internationale Genf als operationelle Plattform für die
Verwirklichung der Agenda 2030 und der Ziele der nachhaltigen Entwicklung diene.
Wichtige internationale Organisationen und Nichtregierungsorganisationen, welche die
Debatte um den digitalen Wandel mitgestalteten, hätte überdies ihren Sitz in der
Schweiz. Zudem stehe man mit den Schweizer Hochschulen und Forschungsstätten
sowie mit international bedeutenden Firmen an vorderster Front in der Entwicklung
digitaler Technologien. Insgesamt nannte der Bericht vier Aktionsfelder, in denen die
Schweiz ihre Interessen und Werte umsetzen könnte: die digitale Gouvernanz mit Genf
als führendem Standort für Digitalisierungs- und Technologiedebatten; Wohlstand und
Entwicklung mit Möglichkeiten im Bereich Fintech, der IZA und der Agenda 2030;
Cybersicherheit unter Einbezug privater Akteure und der Fortbildung der
völkerrechtlichen Normen und schliesslich die digitale Selbstbestimmung und die
Entwicklung einer Swiss Cloud zur Minderung der Abhängigkeit von internationalen
Anbietern. 61
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Im Dezember 2020 legte der Bundesrat in Erfüllung des Postulats Jositsch (sp, ZH) den
Bericht zur Demokratisierung der Vereinten Nationen vor, der insbesondere der Frage
nachging, ob innerhalb der UNO ein Demokratidefizit vorliege und wie ein solches
vermindert werden könnte. Des Weiteren hatte Ständerat Jositsch den Bundesrat damit
beauftragt zu prüfen, ob die Schaffung einer parlamentarischen UNO-Versammlung zur
Vertretung der Bevölkerung ein zweckmässiges Modell zur Problemlösung darstellen
würde. 
Der Bericht untersuchte ein mögliches Demokratiedefizit unter verschiedenen
Gesichtspunkten und kam zum Schluss, dass auf Basis des bewussten Verzichts auf die
Demokratieanforderung der Regierungsform von Mitgliedstaaten, auch nicht-
demokratische Staaten haben Zugang zur UNO, und die hohe Inklusivität und
Transparenz der UNO kein Demokratiedefizit erkennbar sei. Damit erübrige sich auch
die Frage nach Massnahmen zur Behebung eines solchen. Der Bundesrat sei aber der
Auffassung, dass es hinsichtlich der Struktur und Arbeitsweise der UNO Reformbedarf
gebe. UNO-Generalsekretär António Guterres habe 2017 eine umfassende
Reformagenda verabschiedet, an deren Prozessen sich auch die Schweiz beteilige. Die
Idee einer parlamentarischen Versammlung der UNO, analog zum schweizerischen
Zweikammersystem, brächte gemäss Bericht Vorteile, aber auch Herausforderungen
mit sich. Eine solche Versammlung würde zwar zu einem verbesserten politischen
Dialog, einer Sensibilisierung für globale Probleme und einer engeren Kontrolle der
internationalen Arbeit führen, jedoch wären grosse institutionelle Anpassungen
notwendig. Primär müsste die UNO-Charta, je nach Kompetenzbereich dieser Kammer,
geändert werden. Die Schaffung einer zweiten Kammer würde die UNO-
Generalversammlung schwächen, was nicht im Interesse der Schweiz wäre, die als
kleines Land ein überproportional gewichtetes Mitspracherecht geniesse. Auch die
Wahl der Mitglieder, deren Anzahl und die Finanzierung dieser Kammer seien
potenzielle Streitfragen, weshalb die praktische Umsetzung einer solchen Idee sehr
ambitioniert wäre. 62
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Entwicklungspolitik

Im Oktober 2020 publizierte der Bundesrat den Bericht «UNRWA: Rückblick und
Ausblick nach 70 Jahren» in Erfüllung eines Postulats Nantermod (fdp, VS). Der Bericht
setzte sich mit verschiedenen Aspekten der UNRWA auseinander, darunter deren
Geschichte, der Position der Schweiz, der Finanzierung des Hilfswerks, der Kritik an der
UNRWA und dem Status palästinensischer Flüchtlinge. Nebst zahlreichen Eckwerten zur
Entwicklung der Organisation gab er vor allem Einblicke in die Beziehung zwischen der
Schweiz und dem Hilfswerk. Bereits seit 1948 hatte sich die Schweiz in der Bewältigung
der Flüchtlingskrise im Nahostkonflikt engagiert und ihre Unterstützung über die
Jahrzehnte permanent ausgebaut. Nahrungsmittelhilfe, Entwicklungszusammenarbeit
mit dem Fokus auf Bildung und anderweitige humanitäre Hilfe waren dabei prägend für
die Beteiligung der Schweiz. In den vergangenen zwanzig Jahren habe sich die Schweiz
vermehrt auch in die Reformdiskussionen der UNRWA eingebracht und sei seit 2005
Mitglied der beratenden Kommission des Hilfswerks. Der Bericht legte des Weiteren
dar, dass die Schweizer Nahrungsmittelhilfen im Verlaufe der 1990er Jahre allmählich
durch erhöhte finanzielle Beiträge abgelöst worden waren und diese in jüngerer
Vergangenheit vor allem ins Programmbudget der UNRWA flossen. 2019 sei die Schweiz
mit einer Zahlung von rund CHF 20 Mio. pro Jahr am pro-Kopf-Beitrag gemessen die
fünftgrösste Geldgeberin. Zu den Zukunftsperspektiven des Hilfswerks verwies der
Bericht auf die von der Schweiz an der UNO-Generalversammlung 2019 angenommene
Verlängerung des UNRWA-Mandats um weitere drei Jahre. Die Prioritäten der Schweiz
leite diese aus der Middle East and North Africa-Strategy 2021-2024, einer
konkretisierenden Substrategie der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, ab. Man
werde sich vor allem auf Reformen und Projekte fokussieren, welche die Perspektiven
für junge Palästinenser und Palästinenserinnen und die Kapazitäten der
Aufnahmeländer verbessern sollen. 63
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Si, dans son rapport «Sécurité et paix», la Société suisse des officiers (SSO) propose
une redéfinition de la neutralité helvétique, elle souhaite également transformer le
service armé masculin en un service à la communauté obligatoire pour tous (donc y
compris les femmes). Au moment où le DMF envisage une réduction des effectifs de
l'armée, la SSO formule un projet ne tenant aucun compte des coûts financiers et
sociaux qu'il suppose. Cette suggestion occulte certaines autres propositions
intéressantes de ce compte rendu, telles que le renforcement de la mission de paix de
la Suisse auprès des Nations Unies (casques bleus), l'amélioration de la formation et de
l'instruction ainsi que l'intensification de l'information et de la communication au sein
de l'armée et du DMF.
Le CE se préoccupe aussi du renforcement de la politique suisse de paix puisqu'il a
transmis le postulat Jagmetti (prd, ZH) (Po. 89.711) allant dans ce sens. 64
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Suite à un premier rapport publié en 1994, le Groupe de travail pour une politique de
sécurité – organisme privé présidé par le conseiller aux Etats Schoch (prd, AR) et
regroupant une trentaine de personnalités des mondes politique, économique et
scientifique – a présenté en avril un nouveau rapport sur la politique de défense de la
Confédération. Parmi les suggestions faites, le groupe propose l'abandon progressif du
principe de neutralité armée. En effet, selon les termes du rapport, la menace de
conflits armés ne se trouverait plus aujourd'hui aux frontières du pays, mais bien au-
delà, notamment dans les pays de l'ex-URSS ainsi qu'au Moyen-Orient. Aussi, garantir la
sécurité du pays ne saurait se concevoir sans l'intégration militaire de la Confédération
à des structures collectives de défense à l'échelon européen. Cette participation
helvétique à des actions militaires collectives impliquerait évidemment de nombreux
changements dans l'organisation de l'armée: le combat moderne sur un champ de
bataille très éloigné du territoire helvétique n'étant pas envisageable avec des soldats
de milice, il serait notamment nécessaire de professionnaliser une partie de l'armée.
L'armée de milice se limiterait à des tâches confinées au territoire de la Confédération,
telles que l'intervention en cas de catastrophe, la maîtrise des flux migratoires ou
encore le soutien aux forces de police locales. 65
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Militärorganisation

En décembre 1990, suite aux révélations de la commission d'enquête parlementaire
(CEP DMF), les Chambres chargèrent, par le biais d'une motion (Motion 5), le Conseil
fédéral d'enquêter sur d'éventuelles relations entre l'organisation suisse P-26 et
d'autres organismes similaires fonctionnant ou ayant fonctionné dans certains pays
européens (Organisations mises au grand jour par plusieurs enquêtes et révélations
journalistiques, par exemple le réseau Gladio). Le gouvernement demanda alors au juge
instructeur neuchâtelois Pierre Cornu de mener une enquête administrative. Celle-ci
conclut à la réalité de l'existence d'entités de résistance (dites «stay behind
organizations») dans divers pays européens, dont les représentants se réunissaient au
sein de comités internationaux; ces derniers n'étaient cependant pas liés
organiquement à l'OTAN, comme certaines rumeurs médiatiques le firent initialement
croire. L'organisation secrète de résistance suisse P-26 et le service spécial P-27 ne
participèrent pas à ces comités et n'entretinrent aucun contact avec eux. Par contre, ils
eurent des relations bilatérales relativement étroites avec les services officiels
britanniques. Ces contacts consistaient en la participation réciproque de cadres à des
exercices et cours organisés dans les deux pays et auraient notablement influencé la
structuration des organismes helvétiques.
D'autre part, la Suisse acquit, à la fin des années quatre-vingts et après approbation du
chef de l'Etat-major général, du président de la délégation parlementaire des finances
et du directeur du contrôle fédéral des finances, des moyens de communication
appartenant au système Harpoon. Il était prévu d'installer une centrale de transmission
de ce type en Grande-Bretagne, mais cette idée ne fut pas concrétisée. A ce propos,
les conclusions de l'enquête mettent en doute la pertinence d'un tel achat en regard de
la neutralité suisse, le système Harpoon devant être, à terme, employé par l'ensemble
des organismes «stay behind» du continent.
L'investigation précise par ailleurs que, subjectivement, il n'y a pas eu violation de
secrets militaires et de fonction puisque, si les cadres des P-26 et 27 ont communiqué
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aux services britanniques des informations confidentielles, ils n'ont pas voulu agir à
l'encontre des intérêts de l'Etat. 
Cependant, certaines sources journalistiques ont continué de s'interroger sur
l'indépendance réelle des deux organismes suisses; en effet, il semblerait que les
analogies entre le P-26 et les structures «Stay behind» européennes soient fort
nombreuses, notamment en ce qui concerne les fondements idéologico-politiques, le
mode de recrutement, l'organisation, les procédés d'instruction, les scénarios d'action
et les moyens techniques (Harpoon). 66

Un groupe de travail sur la politique de sécurité présidé par le radical appenzellois Otto
Schoch, un ancien conseiller aux Etats, a également rendu un rapport sur le futur de la
défense nationale. Ce groupe a été constitué en 1990 à la demande du Département de
la défense. Plusieurs personnalités politiques et scientifiques de milieux divers y ont
participé. Contrairement au rapport Brunner qui estimait une adhésion à l’OTAN
prématurée, ce groupe s’est montré favorable à une telle mesure. Il s’est aussi
prononcé pour une refonte du système de milice basée sur le volontariat plutôt que la
conscription obligatoire. 67
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Sous la présidence de l’ancien ambassadeur Edouard Brunner, la Commission d’étude
pour les questions stratégiques a remis un rapport qui analyse la nouvelle donne
mondiale en matière de menaces pour la sécurité de la Suisse et propose des solutions
pour adapter sa politique en la matière. Ce rapport est le prélude à la nouvelle réforme
de l’armée qui prendra le nom d’armée «XXI» et devrait débuter au plus tôt en 2003.
Pour ce qui est de la situation géostratégique, le Commission Brunner pose que la
Suisse se trouve dorénavant dans un espace élargi de sécurité, contrairement à une
dizaine d’années plus tôt et qu’elle n’en a pas encore pris pleinement conscience.
Même si des foyers d’instabilité subsistent non loin du territoire helvétique comme
dans les Balkans, le rapport considère comme peu prévisible une situation militaire
classique ayant des conséquences directes pour la Suisse, si ce n’est sous la forme de
dysfonctionnements économiques, sociaux ou démographiques.
A propos des menaces, des dangers nouveaux et des moyens d’y faire face, la
Commission dresse d’abord le constat que selon toute vraisemblance, les Etats
entourant la Suisse n’entreront plus en conflit armé entre eux et n’attaqueront pas la
Suisse. L’hypothèse d’un échec total de l’intégration européenne ne pourrait en aucun
cas survenir de manière imprévisible et soudaine. Aussi, c’est en contribuant à
renforcer cette dynamique que la Confédération peut le mieux protéger ses intérêts. La
Commission Brunner prend également acte du fait que cette fin de siècle est marquée
par une forte tendance des pays démocratiques à collaborer afin d’assurer la paix à
long terme. Elle recommande ainsi que la Suisse dépasse ses vieilles réticences face à
tout engagement international, et qu’elle s’engage plus intensément dans la
coopération, surtout dans les domaines de l’instruction, de la technologie et de la
politique de sécurité. Elle suggère de mettre un accent particulier sur les secteurs de
l’exploration par satellites, de la surveillance de l’espace aérien et du renseignement.
Concernant la sécurité intérieure, la Commission met en évidence également des
insuffisances dans la coopération internationale et par conséquent recommande de
trouver des modalités permettant de se rapprocher de l’espace de sécurité européen.
Selon le rapport, la Suisse est donc puissamment armée face à des périls devenus
improbables et démunie face aux dangers véritables. C’est pourquoi il lui est préconisé
d’adapter les effectifs et l’équipement aux nouvelles priorités du moment, tout en
conservant cependant un savoir-faire militaire et industriel pouvant être réactivé en
cas de besoin. Il s’agirait par exemple d’étudier la possibilité d’attaques ciblées de
missiles provenant de pays lointains. Par ailleurs, la Commission montre que les formes
que peuvent prendre les menaces n’ont pas toutes des réponses militaires. Ainsi en va-
t-il des catastrophes naturelles et technologiques pouvant avoir un impact
transfrontalier, du crime organisé, du terrorisme, de la prolifération des armes
atomiques, biologiques et chimiques, des pressions internationales, des perturbations
dans le domaine de l’informatique, de l’information et de la désinformation ainsi que
des désordres, des conflits intérieurs et de la criminalité. Selon l’avis exprimé dans le
rapport, il devrait être constitué au sein de l’armée un corps d’intervention capable de
gérer le danger d’interventions terroristes lourdes.
Concernant les migrations, même si elle reconnaît qu’elles ne constituent pas une
menace stratégique à proprement parler, la Commission Brunner recommande d’en
atténuer les causes par le biais de l’aide, de la coopération et de l’assistance, mais pose
la tradition humanitaire comme devant être maintenue. Toutefois, en cas de situation
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extraordinaire, les services de la police frontière devraient être renforcés par l’armée. 
Dans le domaine de la solidarité internationale, la Commission s’est prononcée pour
que la Suisse participe dorénavant plus activement et non plus seulement de façon
financière et verbale. A cet effet, elle recommande que soit mis sur pieds un corps
suisse de solidarité, capable d’intervenir dans des missions de secours, de paix et
d’appui aux civils. Cette unité serait armée pour sa propre défense et disposerait de
moyens de transport autonomes. Elle serait incorporée à l’armée. En outre, la
commission recommande la création d’un centre de formation opérationnelle pour les
activités de déminage.
Quant à la neutralité armée, elle doit être adaptée à la lumière des nouvelles réalités,
suggère le rapport. Il s’agit de continuer dans la voie suivie jusqu’alors, soit une
interprétation souple et pragmatique de ce concept. Ainsi, en aucun cas, la neutralité
ne doit devenir un obstacle à des engagements nécessaires pour la sécurité et la dignité
de l’Etat. Pour le moins, la collaboration avec l’OTAN dans le cadre du PPP et d’autres
formes de coopération doivent être favorisées.
Pour ce qui est des conséquences pour les instruments de la politique de sécurité, la
Commission Brunner s’est prononcée pour le maintien de l’armée de milice, dont elle
reconnaît également la valeur pour la cohésion de l’Etat. Toutefois, elle propose des
aménagements de ce système, comme par exemple l’accomplissement de l’obligation
de servir en une seule période et la formation d’unités professionnelles pour des
tâches spécifiques (corps de solidarité, missions à risques, technologies sophistiquées).
Elle recommande également de donner la compétence aux cantons d’organiser la
protection civile et d’en réduire fortement les effectifs. L’obligation de servir pourrait
être effectuée au sein de cette dernière. Autre innovation proposée: la création d’un
Conseil de sécurité dépendant directement du président de la Confédération. Cet
organe serait à même de prévenir et de gérer les crises et constituerait un instrument
réformé du service des renseignements. Enfin, le rapport Brunner conclut en signifiant
qu’une défense efficace passe par la conviction des citoyens et que par conséquent, il
faut définir une ligne qui soit claire, susceptible de recueillir une plaine adhésion. 68

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

L’Agence internationale de l’énergie (AIE), structure autonome de l’OCDE, a publié un
rapport sur la politique énergétique suisse. Dans ses recommandations, l’AIE pousse la
Suisse à ne pas renoncer au nucléaire, estimant que les centrales nucléaires suisses
sont bien gérées, qu’elles contribuent de manière importante à la fourniture
d’électricité avec une part d’environ 40 %, ainsi qu’à diminuer la part de CO2 dans
l’atmosphère. L’AIE encourage la Suisse à diminuer les émissions de polluants à effet de
serre et à ouvrir à la concurrence les marchés de l’électricité et du gaz naturel. Elle
s’oppose toutefois à l’indemnisation des investissements non amortissables. L’AIE
considère que la Suisse a fait de grands efforts pour réduire ses émissions de CO2 dans
le cadre du Protocole de Kyoto, mais qu’elle devrait mettre au point un programme
d’économie d’énergie, notamment dans les bâtiments, pour pouvoir abaisser de 8 %,
par rapport à 1990, les émissions à effet de serre. Il faudrait en outre encourager
l’utilisation des transports publics et favoriser les énergies renouvelables. Finalement,
l’Agence approuve les taxes sur l’énergie et le CO2, souhaite une suite au programme
«Energie 2000», suggère d’abaisser les prix des énergies renouvelables autres
qu’hydroélectriques et salue le programme suisse en matière de recherche et de
développement sur l’énergie. 69
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Kernenergie

Le DETEC avait mandaté en 1998, sur requête de la Division principale de la sécurité des
installations nucléaires (DSN), une équipe d’experts internationaux de l’Agence
internationale de l’énergie atomique (AIEA) afin d’examiner le fonctionnement de la
DSN. Cette requête faisait suite à l’affaire des wagons contaminés de 1998. L’ouverture
du marché de l’électricité approchant, les exploitants des centrales nucléaires seront
confrontés à la pression pour réduire les coûts. C’est pourquoi la DSN doit s’assurer
qu’une économie sur les frais d’exploitation ne se fera en aucun cas au détriment de la
sécurité des centrales. Fin janvier, les experts de l’AIEA ont remis au DETEC leurs
conclusions. Dans leur rapport, ils attribuent des bons points à la DSN concernant ses
compétences dans les domaines de l’analyse de sécurité des centrales, de la
radioprotection et de la préparation aux situations d’urgence. Toutefois, ils estiment
que les inspections de la DSN auprès des centrales ne sont pas assez systématiques ni
assez formelles. Ils recommandent d’introduire un programme d’inspection
systématique et exhaustif afin d’amplifier le contrôle de sécurité des exploitations. De
plus, ils plaident pour une fixation plus claire des compétences, des droits et des
devoirs des inspecteurs. Les experts demandent également d’intensifier la surveillance
dans le domaine des transports de toute matière radioactive sans se limiter aux
combustibles nucléaires. Ils proposent aussi un système de classification des déchets
radioactifs. En outre, ils souhaitent une plus grande indépendance de la DSN vis-à-vis
des autorités compétentes pour l’utilisation et la promotion de l’énergie nucléaire. La
DSN a décidé de suivre les recommandations des experts au moyen d’un programme
d’action défini. Elle examinera notamment le projet d’une Agence nationale de sécurité
en vue d’une plus grande indépendance. 70
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Kinder- und Jugendpolitik

Le rapport du Conseil fédéral sur l'engagement de la Confédération contre le travail
des enfants est paru en janvier 2017. Épais d'une cinquantaine de pages, il dresse tout
d'abord un état des lieux du travail des enfants dans le monde. S'ensuit un rappel des
obligations juridiques internationales de la Suisse en matière de lutte contre le travail
des enfants, puis de la mise en œuvre des engagements internationaux de la
Confédération en la matière. Un chapitre est consacré aux dispositions sociales
impliquant les entreprises publiques et privées ainsi que les marchés publics. Une
conclusion souligne l'approche avant tout transnationale et multilatérale de la
Confédération. En effet, la lutte contre le travail des enfants passe d'abord par une
interdiction sur le sol suisse, qui figure dans la loi sur le travail (LTr), ainsi que par la
participation de la Suisse à plusieurs programmes de développement, dont une
collaboration avec l'Organisation internationale du travail (OIT). 71
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

In Erfüllung des Postulats von Siebenthal (svp, BE) nahm der Bundesrat im Rahmen
seines Aussenpolitischen Berichts 2016 auch Stellung zur Situation religiöser
Minderheiten und von der Schweiz getroffenen Massnahmen zu deren Schutz. 
Der Bericht hält u.a. fest, dass aufgrund verschiedenster politischer Entwicklungen,
insbesondere im Kontext des wachsenden Extremismus und konfliktbedingter
Instabilität in diversen Regionen der Welt, die Rechte religiöser, aber auch anderer
Minderheiten zunehmend unter Druck geraten – durch Aggressoren wie die
Organisation „Islamischer Staat“, aber auch durch staatliche Akteure. Aktuell seien
global betrachtet unterschiedliche Gruppierungen wie beispielsweise Jesiden, gewisse
christliche Strömungen, die Baha’i oder die Rohingya von Diskriminierung betroffen.
Daher sehe die Schweizer Aussenpolitik die Förderung und den Schutz religiöser und
ethnischer Minderheiten als einen integralen Bestandteil ihres Agitationsfeldes an. In
diesem Sinne äussere sich ihr Engagement in der Unterstützung diverser Projekte, wie
beispielsweise in der Aufbauhilfe für ein Zentrum zur psychosozialen Unterstützung von
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Kindern im syrischen Homs, oder der Unterstützung diverser
Menschenrechtsorganisationen im Irak. Zudem gehe sie das Thema auf bilateraler
Ebene über politische Konsultationen und Dialogsuche sowie auf multilateraler Ebene
über ihre Unterstützung des Europarats, der OSZE sowie massgebender Resolutionen
im UNO-Menschenrechtsrat an. 72

Die 2010 eingereichte Motion Reimann (svp, SG) zum Einhalt der Verfolgung religiöser
Minderheiten im Irak wurde im Sommer 2018 im Rahmen des Bundesratsberichts über
die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte (BRG 18.006) abgeschrieben. 
Die enge Verknüpfung zwischen Fragen der Religionsfreiheit und der politischen
Rahmenbedingungen im Irak und im Mittleren Osten sei seit der Behandlung der Motion
neuerlich durch die Lageentwicklung in der Region unterstrichen worden, erklärte der
Bundesrat im Bericht. Seit dem militärischen Schlag gegen den Islamischen Staat (IS)
habe es ernstzunehmende Versuche zur Versöhnung und Miteinbeziehung von
Minderheiten gegeben. Die Schweiz engagiere sich daher weiter für
Stabilisierungsmassnahmen, indem sie auf bilateraler Ebene beispielsweise
Weiterbildungsprogramme internationaler Organisationen (IKRK, Unicef) unterstütze
oder sich in Projekte zur Förderung des humanitären Völkerrechts im Irak einbringe.
Auf multilateraler Ebene strebe die Schweiz eine breitere Aufklärung über die Tötung
und Vertreibung christlicher und weiterer Minderheiten an. Ein wichtiger Schritt in
diese Richtung sei bereits im Mai an der «Madrid International Conference on the
Victims of Ethnic and Religious Violence in the Middle East» gemacht worden. Daher
erachtete der Bundesrat das Anliegen der Motion als erfüllt und beantragte sie zur
Abschreibung. 73
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